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Règlement intérieur de la CCI

LYON METROPOLE

Saint-Etienne Roanne

Adopté en application de l’article R.711-68 du Code de commerce

par l’assemblée générale du 25 septembre 2017.

Version en vigueur à compter du 24 octobre 2017, suite à son

homologation par le Préfet de région en vertu des dispositions de

l’article R.712-6 du Code de commerce.
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Préambule

Section 1 : Présentation générale du règlement intérieur

Article 1 : Objet du règlement intérieur

Le présent règlement intérieur précise les règles d’organisation et de fonctionnement de la Chambre

de Commerce et d’Industrie métropolitaine dénommée CCI LYON METROPOLE - Saint-Etienne

Roanne, ci-après désignée « CCI » ou « Chambre ».

Il est établi en faisant application des lois, règlements, arrêtés et circulaires en vigueur figurant en

annexe 1.

Il est opposable aux membres élus, aux membres associés, aux conseillers techniques et aux agents

de la CCI qui doivent s’y conformer, ainsi qu’aux tiers dans le cadre de leurs relations avec la

Chambre.

Article 2 : Adoption – homologation – modifications

Il est adopté par l’assemblée générale et est homologué par l’autorité de tutelle dans les deux mois

suivant sa réception.

Toute modification est adoptée et homologuée dans les mêmes conditions.

Article 3 : Publicité

Le présent règlement intérieur peut être communiqué à toute personne qui en fait la demande par

écrit à la CCI. Les coûts éventuels de reproduction et d’envoi sont à la charge du demandeur.

Il est par ailleurs consultable dans les locaux de la Chambre durant ses heures d’ouverture et est mis

en ligne sur son site internet.
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Section 2 : Statut de la CCI

Article 4 : Nature juridique de la CCI

La CCI LYON METROPOLE - Saint-Etienne Roanne est un établissement public placé sous la tutelle de

l’Etat et administré par des dirigeants d’entreprises élus.

Ses missions et attributions sont fixées par les textes législatifs et règlementaires en vigueur.

A ce titre, elle assure une mission de représentation des intérêts du commerce, de l’industrie et des

services de sa circonscription auprès des pouvoirs publics, et contribue au développement

économique, à l’aménagement des territoires ainsi qu’au soutien des entreprises et de leurs

associations en remplissant les missions de service public et d’intérêt général nécessaires à

l’accomplissement de leurs missions.

Le Préfet de région en exerce la tutelle administrative et financière dans les conditions fixées par le

Code de commerce et dans le respect de son autonomie.

Article 5 : Siège – rattachement – circonscription

La CCI LYON METROPOLE – Saint-Etienne Roanne a été créée par le décret n°2015-1690 du 17

décembre 2015.

Elle est le résultat de la fusion des CCI territoriales de Lyon, de Saint-Etienne Montbrison et de

Roanne Loire Nord.

Son siège est fixé à Lyon.

Sa circonscription s’étend au département de la Loire et pour partie au département du Rhône

conformément au décret de création.

La circonscription de la CCI comprend trois délégations.

Elle est rattachée à la Chambre de Commerce et d’Industrie de région Auvergne Rhône-Alpes (CCIR).

Article 6 : Secret professionnel

Les membres élus, les membres associés, les conseillers techniques et les agents de la CCI sont tenus

au secret professionnel en ce qui concerne les informations dont ils ont connaissance dans l’exercice

de leurs mandats et/ou fonctions et qui revêtent un caractère de confidentialité.
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Chapitre 1 : Composition de la Chambre et conditions d’exercice

des mandats

Section 1 : Les membres élus

Article 7 : Composition de la Chambre et définition des membres élus

Le nombre des membres élus et leur répartition entre catégories professionnelles et sous-catégories,

sont déterminés par l’arrêté préfectoral en vigueur au vu du rapport de l’étude économique réalisée

dans les conditions déterminées par la loi.

Ont la qualité de « membre élus », les chefs d’entreprises et les représentants des entreprises de la

circonscription de la Chambre qui ont été proclamés élus au terme du scrutin organisé pour le

renouvellement général ou partiel de la Chambre.

Quelle que soit la catégorie ou sous-catégorie professionnelle au titre de laquelle ils ont été élus, les

membres de la Chambre, une fois désignés, représentent les intérêts de l’ensemble des catégories

ou sous-catégories professionnelles. Ils ne peuvent ainsi délibérer par catégorie ou sous-catégorie

professionnelle.

La liste des membres élus en exercice figure en annexes 2 et 3 du présent règlement intérieur.

Article 8 : Limite de mandats

Un membre élu ne peut exercer plus de trois mandats de président de la Chambre, quelle que soit la

durée du mandat.

Les membres à qui sont confiés des mandats de représentants de la Chambre dans d’autres

organismes ne doivent accepter aucun renouvellement de ces mandats sans l’accord préalable de la

CCI.

A l’expiration de leurs fonctions, les membres élus remettent à la disposition de la Chambre, tous les

mandats qui leur ont été confiés.

Article 9 : Rôle et attributions des membres élus

Les membres élus disposent d’une voix délibérative au sein de l’assemblée générale et sont appelés

à siéger dans les autres instances de la Chambre.

Ils peuvent également représenter la CCI dans toutes les instances et entités extérieures auxquelles

celle-ci participe lorsqu’ils y sont expressément mandatés.
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Pendant toute la durée de leurs fonctions, les membres élus doivent pouvoir consacrer à la CCI le

temps nécessaire à ces activités.

Article 10 : Gratuité des fonctions

Les fonctions de membres sont exercées à titre gratuit.

Toutefois, cette gratuité ne fait pas obstacle à l’attribution, le cas échéant, d’indemnités ou de

remboursements de frais dont la liste et le montant sont fixés par arrêté du ministre chargé de la

tutelle des chambres de commerce et d’industrie.

Ainsi, dans la limite du plafond et des conditions règlementaires, des indemnités pour frais de

mandat peuvent être attribuées au président et/ou aux autres membres du bureau.

Sur proposition du bureau, l’assemblée générale vote l’octroi de cette indemnité et le cas échéant sa

majoration en cas de répartition entre plusieurs membres du bureau.

Un membre du bureau de la Chambre ne peut cumuler le bénéfice d’une indemnité pour frais de

mandat au titre de la Chambre territoriale et au titre de la Chambre de région dont il est membre. Le

membre concerné doit faire connaitre aux deux établissements, dans les cinq jours qui suivent la

survenance du cumul, celle des indemnités pour frais de mandat qu’il souhaite conserver.

Les frais de déplacement, de restauration et d’hébergement engagés par les membres élus titulaires

dans le cadre de leur mandat sont pris en charge par la Chambre sur présentation de justificatifs et

dans une limite définie par la Chambre.

En dehors de l’indemnité pour frais de mandat et la prise en charge des frais mentionnés ci-dessus,

aucune autre forme de rémunération, quelle que soit sa forme ou son montant, dont un membre élu

pourrait bénéficier dans le cadre de ses fonctions, y compris dans les instances extérieures où il

représente la CCI, n’est permise.

Article 11 : Devoir de réserve des membres

Pendant la durée de leur mandat, les membres élus, ne peuvent se prévaloir de leur qualité dans

leurs relations d’affaires ou leurs activités privées.

En dehors des délégations qui leur sont régulièrement données et ont été rendues publiques, les

membres de la Chambre n'ont pas qualité pour engager celle-ci ou prendre position en son nom. Ils

doivent par conséquent s’abstenir de prendre position es qualités sur toute affaire susceptible de

faire l’objet d’une consultation ou d’une délibération de la Chambre.

Lors d’un renouvellement général de la CCI, les membres élus sortants, s’abstiennent dans les six

mois qui précèdent l’ouverture officielle de la campagne électorale d’organiser la promotion

publicitaire des réalisations ou de la gestion de la CCI sur sa circonscription.

Ils s’interdisent également d’utiliser les moyens de la CCI dans le cadre de leur campagne électorale.
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Article 12 : Assurance et protection juridique des membres élus

La CCI souscrit au profit du président, du trésorier, des élus suppléants ou ayant reçu une délégation

de leur part ou d’une ancien élu ayant quitté ses fonctions, un contrat d’assurance garantissant les

responsabilités et risques qu’ils encourent dans l’exercice de leurs fonctions consulaires.

Conformément aux dispositions du Code de commerce, la CCI accorde à ses élus et anciens élus

protection lors de poursuites pénales pour des faits n’ayant pas le caractère de faute détachable de

l’exercice de leurs fonctions.

Pour prétendre au bénéfice des présentes dispositions, l’élu concerné doit prendre attache

préalablement à la sollicitation d’un conseil juridique auprès du président afin de connaitre l’étendue

et les modalités pratique de cette protection avant engagement de dépenses.

Article 13 : Perte de la qualité de membre élu et démission volontaire – suppléance à la
CCIR

Tout membre élu qui cesse de remplir les conditions d’éligibilité prévues par le Code de commerce

présente sa démission au Préfet de région et en informe la CCI et, le cas échéant, la chambre de

commerce et d’industrie de région. A défaut de démission volontaire, l’autorité de tutelle peut le

déclarer démissionnaire d’office.

Lorsque la CCI constate qu’un membre élu ne remplit plus les conditions d’éligibilité prévues par le

code de commerce et que ce dernier n’en a pas fait part au préfet de région, elle peut saisir de son

propre chef le Préfet de région aux fins de l’en informer.

Tout membre qui met fin volontairement pour toute autre cause à son mandat adresse également sa

démission au Préfet de région et en adresse copie à la CCI et, le cas échéant, à la CCI de région.

Dans tous les cas, le Préfet de région accuse réception de la démission conformément aux

dispositions du code de commerce. Il en informe le président de la CCI et, le cas échéant, le président

de la CCIR. Toute démission du mandat territorial entraîne démission de son mandat à la CCIR.

Le mandat du membre élu auquel il est mis fin pour quelque cause que ce soit au sein de la CCIR

interrompt également son mandat au sein de la chambre territoriale.

Le membre élu à la CCIR dont le mandat est interrompu pour quelque raison que ce soit, sauf en cas

d’annulation des élections, est immédiatement pourvu par son suppléant qui a été élu

conjointement à cette fin. Le suppléant siège alors à la CCIR jusqu’au prochain renouvellement.

La fin de mandat de membre élu, pour quelque cause que ce soit, entraine automatiquement la fin

de l’ensemble des mandats occupés ou exercés à ce titre.
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Article 14 : Refus d’exercer les fonctions et absentéisme

Lorsqu’un membre élu refuse d’exercer tout ou partie des fonctions liées à son mandat ou fixées par

le présent Règlement intérieur, ou s’abstient, sans motif légitime, d’assister aux assemblées pendant

douze mois consécutifs, l’autorité de tutelle lui adresse une mise en demeure de se conformer à ses

obligations. Si l’intéressé ne défère pas à cette mise en demeure dans le délai prescrit (2 mois),

l’autorité de tutelle peut prononcer sa suspension ou le démettre d’office de ses fonctions, après

procédure contradictoire.

Dans le cas où la suspension ou la démission d’office du membre élu est prononcée pour faute grave

dans l’exercice de ses fonctions, le Préfet de région l’avise de la possibilité qu’il soit assisté d’un

conseil et le met à même de faire valoir ses observations dans le délai d’un mois.

Article 15 : Honorariat

Sur proposition du président, l’assemblée générale peut décerner le titre de président honoraire,

vice-président honoraire, trésorier honoraire ou secrétaire honoraire, aux membres du bureau

parvenus au terme de leur fonction.

L’honorariat peut également être décerné à d’autres membres de l’assemblée.

Les membres honoraires ne peuvent se prévaloir de leur qualité dans leurs relations d’affaires ou
leurs activités privées.

Section 2 : Les membres associés

Article 16 : Définition et désignation des membres associés

Ont la qualité de membres associés, les personnes désignées par la CCI choisies parmi les personnes

détenant les compétences en matière économique de nature à concourir à la bonne exécution des

missions de la Chambre.

Le nombre de membres associés ne peut excéder la moitié de celui des membres élus ; ils sont

désignés après chaque renouvellement quinquennal, sur proposition du bureau, par l’assemblée

générale de la CCI lors de la séance qui suit celle de son installation.

Sur proposition du bureau, l’assemblée générale peut procéder entre deux renouvellements au

remplacement des sièges vacants des membres associés ou désigner d’autres membres associés

dans la limite du nombre mentionné ci-dessus.

Le mandat des membres associés ne peut excéder la durée de la mandature.
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Article 17 : Rôle et attributions

L’assemblée générale n’est régulièrement réunie que si les membres associés ont été convoqués

dans les mêmes délais et conditions que les membres élus. Les membres associés prennent part aux

délibérations avec voix consultative.

Les membres associés peuvent être appelés par le président à représenter la Chambre dans des

instances extérieures à condition qu’aucun acte engageant la Chambre sur le plan financier ou

contractuel n’y soit accompli.

Les membres associés peuvent être appelés à siéger en raison de leurs compétences dans toute

commission et dans tout groupe de travail constitués au sein de la Chambre.

En aucun cas ils ne peuvent être appelés à siéger avec voix délibérative au sein des commissions

suivantes : la commission des finances, la commission consultative des marchés et la commission de

prévention des conflits d’intérêts.

Le président et le trésorier ne peuvent déléguer leur signature à un membre associé.

Article 18 : Obligations

Les membres associés sont tenus aux mêmes obligations de réserve que les membres élus.

Ils sont couverts par l’assurance souscrite par la Chambre pour les responsabilités et les risques

encourus dans l’exercice de leurs fonctions.

Les fonctions de membre associé sont exercées à titre gratuit. Toutefois, les frais de déplacement, de

restauration et d’hébergement engagés par les membres associés titulaires d’un ordre de mission ou

d’un mandat de représentation sont pris en charge par la CCI sur présentation de justificatifs dans les

mêmes conditions que pour les membres élus.

Lorsqu’un membre associé refuse d’exercer tout ou partie de ses fonctions fixées par la chambre ou

s’abstient, sans motif légitime, d’assister aux séances de l’assemblée générale, le président lui

adresse une mise en demeure de se conformer à ses obligations.

Si l’intéressé ne satisfait pas à cette demande dans le mois qui suit sa notification, le président peut,

sur délibération de l’assemblée générale, mettre fin à son mandat.

Le membre associé qui met fin à son mandat volontairement, adresse sa démission au président de

la Chambre qui en prend acte et en informe l’assemblée générale.
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Section 3 : Les conseillers techniques

Article 19 : Désignation

Sur proposition du président, le bureau peut désigner des conseillers techniques choisis parmi des

personnalités qui, par leurs fonctions, peuvent apporter à la chambre le concours de leur

compétence.

Article 20 : Rôle et attributions

Les conseillers techniques participent, en tant que de besoin, aux travaux des commissions après

accord du président de commission.

Ils peuvent représenter la chambre dans des instances extérieures.

Ils peuvent participer aux commissions d’études mais ne peuvent siéger aux commissions

règlementées suivantes : commission des finances, commission consultative des marchés,

commission de prévention des conflits d’intérêts.

Ils peuvent être amenés à participer en tant que de besoin aux assemblées générales sur invitation

du président.

Article 21 : Durée de leurs fonctions

Leur fonction s’exerce pour la durée de la mandature ou cours de laquelle ils ont été désignés, ou

bien en cas de survenance du terme des fonctions au titre desquelles ils ont été désignés.

En cas de départ ou de démission d’un conseiller technique, il peut être remplacé dans les mêmes

conditions et pour la durée restante de la mandature.

Section 4 : La représentation de la Chambre

Article 22 : Représentation de la Chambre dans le réseau consulaire

Lors de la séance d’installation, l’assemblée générale désigne parmi ses membres, un suppléant

appelé à remplacer, en cas d’empêchement, le représentant titulaire à CCI France.

Le président informe l’assemblée générale chaque fois que nécessaire, de l’activité de CCI France et

des positions adoptées.
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Article 23 : Représentation de la Chambre dans les instances extérieures

Il est procédé aux désignations des représentations extérieures après chaque élection, et en tant que

de besoin au cours de la mandature.

Sauf texte législatif ou règlementaire qui en dispose autrement, le président après avis du bureau, et

le cas échéant sur proposition des présidents des délégations concernées, désigne les représentants

de la Chambre auprès des instances et organismes extérieurs. Il informe l’assemblée générale la plus

proche de ces désignations.

Les représentants du président es qualité sont désignés par ce dernier dans les mêmes conditions

que pour les délégations de signature prévues à l’article 43 du présent règlement intérieur.

L’assemblée générale est informée de ces désignations.

Les titulaires d’un mandat de représentation rendent compte au président et au bureau de l’exercice

de leur représentation pour, le cas échéant, information de l’assemblée générale.

Ils doivent exercer leur mandat de représentation dans l’intérêt de la CCI, selon les instructions qui

leur sont données par le président et ne peuvent prendre une position au nom de celle-ci sans

l’accord de ce dernier.

Le mandat de représentation accordé au membre élu, au membre associé, au conseiller technique

ou à l’agent de la Chambre, prend fin lorsque le titulaire cesse d‘exercer son mandat ou ses fonctions

au sein de la Chambre, ou de plein droit à la fin de la durée d’exercice du mandat.

Le mandat de représentation de la Chambre et le mandat de représentation du président peuvent

être retirés dans les mêmes conditions que leur attribution respective.

Article 24 : Limitation à la communication d’informations sur les travaux de la Chambre

Le président de la CCI détermine les conditions dans lesquelles est assurée la communication à

l’extérieur d’informations sur les travaux de la chambre dans le respect des dispositions du code des

relations entre le public et l’administration et des textes législatifs et règlementaires organisant la

publicité des actes des établissements du réseau de chambres de commerce et d’industrie.

Toute communication officielle faite au nom de la Chambre doit avoir obtenu l’autorisation préalable

du président.

Article 25 : Les avis de la chambre

L’assemblée générale à compétence pour émettre les avis requis par la loi ou les règlements dans le
cadre de la mission consultative de la CCI. Elle ne peut déléguer cette compétence.

Le président peut engager toutes consultations nécessaires.
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Chapitre 2 : Les instances de la Chambre

Section 1 : L’assemblée générale

Article 26 : Composition de l’assemblée générale

L’assemblée générale est composée des membres élus ayant voix délibérative et des membres

associés ayant voix consultative.

Les conseillers techniques peuvent être invités par le président à participer aux travaux de

l’assemblée générale avec voix consultative.

Le préfet de région ou son représentant dispose d’un droit d’accès à toutes les séances de

l’assemblée générale et doit être convoqué dans les mêmes délais et conditions que les membres

élus et les membres associés de la CCI.

Elle est présidée par le président de la chambre, ou en cas d’empêchement par le 1er vice-président

ou l’un quelconque des vice-présidents qui assure son intérim conformément à l’ordre de la liste

figurant en annexe au présent règlement intérieur.

Article 27 : Rôle et attributions de l’assemblée générale

L’assemblée générale délibère sur toutes les affaires relatives à la Chambre. Elle détermine

notamment les orientations et le programme d’actions de la CCI, adopte le budget et les comptes de

l’établissement ainsi que le règlement intérieur.

Article 28 : Délégations de compétences à d’autres instances de la Chambre

L’assemblée générale peut déléguer à d’autres instances de la Chambre des compétences relatives à

son administration et à son fonctionnement courant.

Une délibération prise en ce sens définit le périmètre de la délégation en indiquant précisément,

l’instance délégataire, la durée de la délégation qui ne peut excéder la mandature ou, le cas échéant,

la durée du mandat du président, les attributions déléguées, les autres conditions éventuelles dans

lesquelles la délégation doit être exercée.

L’instance délégataire doit régulièrement informer l’assemblée générale des décisions prises dans le

cadre de sa délégation.
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L’assemblée générale conserve son pouvoir d’évocation sur les attributions qui font l’objet d’une

délégation de compétence et peut à tout moment la reprendre.

Les attributions qui ne figurent pas dans la délibération de délégation de compétences restent de la

compétence de l’assemblée générale.

Une instance délégataire ne peut déléguer ses compétences déléguées par l’assemblée générale à

une autre instance.

L’ensemble des délégations de compétences de l’assemblée générale fait l’objet d’une publicité dans

les mêmes conditions que les délégations de signature du président et du trésorier.

Article 29 : La séance d’installation de l’assemblée générale

A l’occasion de chaque renouvellement, le préfet de région procède à l’installation de la nouvelle

assemblée dans les délais et conditions prévus par le code de commerce. A cet effet, la Chambre

lance les convocations en accord avec le préfet de région.

La séance est ouverte par le préfet ou son représentant qui installe la Chambre par l’énoncé de la

liste des membres issus du scrutin.

L’assemblée générale ne peut valablement délibérer que si le nombre de membres présents est égal

ou supérieur à la moitié des membres en exercice. Toutefois, pour l’élection des membres du

bureau, les membres qui ont remis un pouvoir à un autre membre pour voter par procuration sont

comptés parmi les membres présents.

Un bureau d’âge est constitué du doyen et des deux benjamins de l’assemblée pour procéder, en

présence du Préfet, à l’élection du président de la Chambre, puis à l’élection des autres membres du

bureau.

Les candidats aux fonctions de membres du bureau remettent au préfet ou à son représentant une

attestation par laquelle ils déclarent remplir les conditions d’éligibilité et n’être frappés d’aucune des

incapacités prévues par le code de commerce.

Au cours de cette séance d’installation, l’assemblée procède à la désignation des membres des

commissions règlementées.

Le suppléant du président à CCI France est également désigné au cours de cette séance d’installation.

Article 30 : Fréquence des séances, convocation, ordre du jour

L’assemblée générale de la CCI se réunit sur convocation de son président au moins 6 fois par an,

ordinairement dans les locaux du siège de la CCI. Toutefois, l’assemblée générale peut aussi se

dérouler en tout autre lieu de la circonscription préalablement défini par le président.

Une assemblée générale peut également être convoquée à la demande du tiers de ses membres ou

par l'autorité de tutelle.
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Les convocations sont adressées aux membres élus, aux membres associés et au préfet de région

7 jours calendaires avant la séance. Pour l’assemblée générale adoptant les comptes exécutés de la

CCI, une convocation est adressée aux commissaires aux comptes dans les mêmes conditions. La

convocation de l’assemblée générale adoptant le budget primitif ou rectificatif doit être adressée au

moins quinze jours avant la séance.

Les convocations aux assemblées générales comportent un ordre du jour arrêté par le président.

Tout membre élu peut proposer au président d’inscrire un sujet à l’ordre du jour au moins un mois

avant la séance.

Les convocations, les dossiers de séance, les projets de délibérations, le projet de procès-verbal de la

séance précédente et le procès-verbal adopté par l’assemblée générale sont communiqués aux

membres et au Préfet par tous moyens y compris par voie dématérialisée.

Tout membre élu qui ne peut assister à une séance d’assemblée générale doit prévenir la Chambre

par tout moyen afin d’être enregistré comme excusé au registre de séance.

L’autorité de tutelle peut faire ajouter un ou plusieurs sujets à l’ordre du jour de la séance

d’assemblée générale.

Article 31 : Caractère non public des séances

Les séances de l’assemblée générale ne sont pas publiques.

Toutefois, le président peut décider d’autoriser des personnes extérieures à l’établissement à

assister à la séance sur invitation, sauf dans le cas où l’assemblée générale délibère sur des questions

ou débats sur des sujets qui requièrent une confidentialité.

Le président peut également inviter à intervenir devant l’assemblée, toute personne présentant un

intérêt pour les questions qui sont débattues en séance, ou pour l’information des membres.

Article 32 : déroulement de la séance

Le président ouvre et lève la séance.

Il soumet aux membres élus en début de séance l’adoption du procès-verbal de la séance

précédente.

Le président aborde les points à l’ordre du jour et dirige les débats en invitant les participants à

s’exprimer sur chacun des points.

Le président exerce seul la police de l’assemblée générale. Il veille à son bon déroulement et peut

prononcer l’exclusion de toute personne faisant obstacle à la sérénité des débats.

Les débats et le vote en assemblée générale peuvent faire l’objet d’une séance à distance, au moyen

de systèmes audio ou de visioconférence ou par voie électronique dans les conditions prévues par le

présent règlement intérieur.
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Article 33 : Règles de quorum et de majorité

A l'entrée en séance, les membres présents doivent émarger sur un registre spécial tenu par la

direction générale qui assure le secrétariat général de l’assemblée.

Les pouvoirs ne sont pas acceptés sauf dans le cas de l’élection des membres du bureau.

L’assemblée générale ne peut valablement délibérer que si le nombre de membres élus présents, ou

représentés pour le cas unique de l’élection du bureau, dépasse la moitié du nombre des membres

en exercice.

Lorsque le quorum n’est pas atteint, il est procédé à une nouvelle convocation de l’assemblée

générale dans un délai minimum de 7 jours calendaires avant la séance. Lors de cette deuxième

réunion, l’assemblée générale peut valablement délibérer si le nombre des membres élus présents

atteint un tiers du nombre des membres élus en exercice.

Sauf dispositions législatives ou règlementaires contraires, les délibérations sont prises à la majorité

absolue des votants.

En cas de partage, celle du président est prépondérante.

Seuls les membres élus participent au vote avec voix délibérative.

Les votes se font en principe à main levée toutefois, tout membre peut réclamer un vote par bulletin

secret.

Article 34 : Délibérations et procès-verbal de séance

Chaque délibération de l’assemblée générale constitue un tout autonome distinct du procès-verbal
de séance.

Chaque séance d’assemblée générale donne lieu à l’établissement d’un procès-verbal retraçant les

débats, les interventions, les votes et le déroulement de la séance.

Le projet de procès-verbal est adressé à tous les participants de l’assemblée générale afin qu’ils

puissent formuler leurs observations avant l’adoption par l’assemblée suivante.

Les délibérations et les procès-verbaux sont consignés dans des registres spéciaux distincts

constitués de pages cotées et paraphées par le secrétaire membre du bureau.

Ces documents, sont reliés chronologiquement par année civile pour constituer les registres.

Les registres des délibérations et les registres des procès-verbaux sont conservés par la Chambre. Ils

constituent des actes administratifs au sens du code des relations entre le public et l’administration.

Ils sont ainsi communicables à toute personne qui en fait la demande par écrit au président, sauf

pour ceux comportant des informations protégées par le secret en vertu de la loi précitées. Les

éventuels coûts de reproduction et d’envoi sont à la charge du demandeur.

Les délibérations sont publiées sur le site internet de la chambre et sont certifiées conformes par le
directeur général.
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Le président est chargé de l’exécution et le directeur général de la mise en œuvre des délibérations.

La conservation des registres est soumise aux instructions du service des Archives de France relatives
au traitement des archives constituées par les CCI et leurs services gérés ou concédés.

Article 35 : Assemblée générale extraordinaire

En raison de circonstances exceptionnelles, le président peut soit de sa propre initiative soit à la
demande d’au moins un tiers des membres en exercice convoquer une assemblée générale
extraordinaire.

L’autorité de tutelle peut, pour les mêmes raisons, demander au président de convoquer une
assemblée générale extraordinaire.

Les modalités et délais de convocation et d’ordre du jour sont les mêmes que celles applicables aux
assemblées générales ordinaires.

Toutefois, en cas d’urgence, le président peut déroger aux délais et conditions de convocation et de
fixation de l’ordre du jour.

Article 36 : Consultation par voie électronique

Le président peut lancer à tout moment toute consultation par voie électronique auprès des

membres de l’assemblée générale sur les questions qui intéressent la CCI.

Pour ce faire chaque membre doit, en début de mandature, communiquer à la CCI une adresse
électronique à laquelle pourront lui être adressés tous les éléments de la consultation à distance et
garantissant la confidentialité des éléments transmis.

L’autorité de tutelle est informée de cette consultation dans les mêmes délais et conditions que les

membres.

A l’occasion d’une telle consultation, les conditions de quorum et de majorité prévues au présent

règlement intérieur sont applicables. Les membres reçoivent également tous les documents

nécessaires à leur information.

Le ou les membres qui ne votent pas seront considérés comme s’abstenant.

Le président informe les membres de la tenue de la délibération par voie électronique et de la date

et de l’heure de son début ainsi que de la date et de l’heure de sa clôture.

La séance est ouverte par un message du président à l’ensemble des membres de l’assemblée

générale qui rappelle les dates et heures limites pour présenter des contributions.

Des tiers peuvent être invités à être entendus, dans ce cas, ils sont destinataires des messages

évoqués ci-dessus.

A tout moment, notamment en cas d’incident technique, le président peut décider de prolonger la

durée de la délibération. Il en informe les membres.
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Les débats sont clos par un message du président qui ne peut intervenir avant la date et l’heure

limites de la délibération.

En cas de pluralité des points à l’ordre du jour, chaque point fait l’objet d’une délibération.

Au terme du délai fixé, le président adresse les résultats du vote à l’ensemble des membres.

Les délibérations qui sont prises par voie électronique obéissent aux mêmes conditions de

conservation, publication, d’exécution et de mise en œuvre et le cas échéant, d’approbation par

l’autorité de tutelle que celles prévues par le présent règlement intérieur pour les délibérations

prises lors des séances d’assemblées générales.

Article 37 : Conférence téléphonique ou audio-visuelle

Le président peut décider de recourir à une conférence téléphonique ou une visio-conférence pour

consulter les membres de l’assemblée générale.

Dans ce cas, le dispositif mis en place doit permettre d’identifier les participants et respecter la

confidentialité des débats.

A l’occasion d’une telle consultation, les conditions de quorum et de majorité prévues au présent

règlement intérieur sont applicables.

Section 2 : Le président

Article 38: Conditions d’éligibilité

L’accès des membres élus aux fonctions de président ne requiert aucune durée minimale de

mandat préalable.

Le président est élu par l’assemblée générale parmi ses membres élus à la Chambre de Commerce

et d’Industrie de Région.

Article 39 : Limite du nombre de mandats

Un membre élu ne peut exercer plus de trois mandats dans la fonction de président, quelle que soit

la durée effective de ces mandats.

Article 40 : Rôle et attributions

Le président est le responsable légal de la Chambre. Il représente l’établissement dans tous les actes

de la vie civile et administrative.
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En vertu des textes législatifs et règlementaires en vigueur, le président peut siéger es qualité ou s’y

faire représenter lorsque cette faculté est offerte dans toutes les instances consultatives ou

administratives extérieures où la participation de la Chambre est prévue.

Le président peut ester en justice au nom de la Chambre, sous réserve des autorisations de

l’assemblée générale, dans les cas prévus par le code de la justice administrative.

Le président est de droit ordonnateur des dépenses et des recettes. Il est chargé dans le respect de la

séparation de ses fonctions et de celles de trésorier, de l’exécution du budget. Il émet à destination

du trésorier les factures et titres de recettes, ainsi que les mandats des dépenses et des charges,

préalablement à leur encaissement ou à leur paiement. Il est donc responsable de la gestion de la

Chambre.

Avec l’accord du trésorier, le président peut instituer des régies limitées dans leur objet et leur

montant, en ce qui concerne les recettes et les dépenses de faible importance, urgentes ou

répétitives.

Le président est de droit membre du bureau de la CCI de région.

Sur délégation du président de la CCI de région, le président procède au recrutement et assure la

gestion des personnels de droit public affectés aux missions opérationnelles de la Chambre.

Le président procède au recrutement des agents de droit privé nécessaires à l’accomplissement des

activités de la CCI et prend toute décision les concernant.

Article 41 : Mesures à titre conservatoire

En cas d'urgence et pour assurer la continuité du service public ou la sauvegarde des intérêts publics

de la Chambre ou lorsque la préservation de l’intérêt général le nécessite, le président peut prendre,

à titre exceptionnel et conservatoire, des mesures autres que celles qui découlent de l'article

précédent, à charge pour lui d'en informer l'assemblée générale la plus proche.

Ces mesures qui, en tout état de cause, doivent être limitées au strict nécessaire et proportionnées

aux problèmes rencontrés, sont mises en œuvre sous la responsabilité personnelle du président.

Article 42 : Intérim du président

En cas d'absence ou d'empêchement, le président est remplacé dans l'ordre, par le 1
er

vice-

président, où à défaut par le membre du bureau suivant dans l’ordre de la liste des membres du

bureau annexée au présent règlement, à l’exception du trésorier et trésorier adjoint et du ou des

secrétaires.

Dans le cas où il démissionne de ses fonctions de président de la CCI, il en informe les membres de la

CCI et l’autorité de tutelle. Si l’information de démission est dépourvue de date d’effet, celle-ci

devient effective à la date de l’assemblée générale qui pourvoit au remplacement du président.
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Article 43 : Délégation de signature du président

Après chaque renouvellement de la Chambre et en tant que de besoin au cours de la mandature, le

président peut établir, au profit des membres élus, du directeur général et sur proposition de ce

derniers, des agents permanents, une délégation de signature ne pouvant excéder la durée de la

mandature, dont l’objet et les modalités sont clairement définis.

Ces délégations doivent respecter la règle de la séparation des compétences entre président et

trésorier.

Un délégataire ne peut pas subdéléguer la signature qu’il a reçue par délégation du président à une

autre personne.

L’ensemble des délégations du président est porté à la connaissance des membres de l’assemblée

générale et du préfet de région.

Les délégations sont présentées au moyen d’un tableau tenu à jour et sont annexées au présent

règlement intérieur. Le tableau est également publié sur le site internet de la CCI ainsi qu’au recueil

des actes administratifs de la préfecture de région.

Il doit être communiqué à toute personne qui en fait la demande par écrit au président. Les

éventuels couts de reproduction et d’envoi sont à la charge du demandeur.

Article 44 : Représentation du président par le directeur général

Le directeur général représente le président dans les instances extérieures, dans les limites des

textes prévoyant la suppléance ou la représentation du président dans ces instances, chaque fois que

le président lui en fait la demande.

L’assemblée générale est tenue informée des conditions dans lesquelles le directeur général exerce

cette représentation.

Article 45 : Inscription au répertoire numérique des représentants d’intérêts

Conformément aux dispositions législatives et règlementaires en vigueur relatives à la transparence

de la vie publique, le directeur général et les collaborateurs de la CCI concernés sont inscrits auprès

de la Haute autorité de la transparence de la vie publique dans le répertoire numérique des

représentants d’intérêts.

Ils ont soumis aux obligations d’information et de déontologie fixées par ces mêmes textes.
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Section 3 : Le trésorier

Article 46 : Rôle et attribution du trésorier

Le trésorier est chargé, dans le respect de la séparation des fonctions de celles du président et de la

tenue de la comptabilité, de l’exécution des opérations de dépenses et de recettes, ainsi que de la

gestion de la trésorerie. Il propose et met en œuvre les abandons de créances dans les conditions

fixées par le présent règlement intérieur.

Il prépare, avec l’appui des services financiers de la Chambre, le budget exécuté et les comptes annuels. Il

a toute latitude pour organiser les modalités pratiques de l’exercice de ses responsabilités.

Au titre des marchés publics, ses fonctions sont assimilées à celles de comptable public.

Il répond de son action devant l’assemblée générale qui lui donne décharge à l’occasion du vote du

budget exécuté et des comptes annuels.

Article 47 : Intérim du trésorier

En cas d’empêchement du trésorier, le trésorier adjoint assure l’intérim.

Article 48 : Délégations de signature du trésorier

Le trésorier peut déléguer sa signature à d’autres membres élus, ou agents de la Chambre dans les

mêmes conditions que le président.

Ces délégations respectent le principe de séparation des pouvoirs entre ordonnateur (président) et

payeur (trésorier).

Article 49 : Assurance du trésorier

La Chambre souscrit une assurance responsabilité civile couvrant les risques encourus es qualité par

le trésorier, le trésorier adjoint et les délégataires du trésorier dans l’exercice de leurs fonctions, ainsi

que pour les risques encourus pour des fautes non intentionnelles non détachables de l’exercice de

leur fonctions.

Il bénéficie également de la protection fonctionnelle des élus de la CCI qui est prévue et organisée

par le présent règlement intérieur.
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Section 4 : Le bureau

Article 50 : Composition du bureau

Conformément aux dispositions du Code de commerce, le bureau est composé d’un président, de

deux vices présidents, d’un trésorier, d’un trésorier adjoint, d’un ou deux secrétaires.

Les présidents de délégations sont membres de droit du bureau et on qualité de vice-président.

Un ordre du tableau des membres du bureau est annexé au présent règlement intérieur qui

détermine l’ordre de préséance pour l’intérim du président.

Le président et les vice-présidents ne peuvent cumuler leurs fonctions avec celles de trésorier et de

trésorier adjoint.

Par ailleurs, le président peut décider de la présence d’invité(s) au bureau s’il estime cela nécessaire

au vue des dossiers inscrits à l’ordre du jour.

Hormis le président, le trésorier et le trésorier adjoint, tous les membres du bureau peuvent porter

le titre de vice-président.

Article 51 : Condition d’éligibilité

Conformément aux dispositions du Code de commerce, les candidats aux fonctions de membres du

bureau attestent auprès du préfet qu’ils ne sont frappés d’aucune des incapacités mentionnées à

l’article L713-3 dudit code.

La limite d’âge pour l’élection au bureau est fixée à l’âge de soixante-dix ans révolus à la date du

dernier jour du scrutin pour l’élection de la chambre.

Nul ne peut être simultanément membre du bureau d’une CCIT et membre du bureau d’une

chambre de métiers et de l’artisanat ou d’une chambre régionale des métiers et de l’artisanat. En cas

de cumul, le membre fait connaitre au préfet, dans les dix jours qui suivent la survenance du cumul,

celles des deux fonctions qu’il choisit d’exercer. A défaut, il est considéré comme ayant choisi la

dernière fonction dans laquelle il a été élu.

Article 52 : Election – démission- vacance des membres du bureau

Après chaque renouvellement, les membres du bureau sont élus lors de la séance d’installation de

l’assemblée générale.

Un membre du bureau qui cesse volontairement ses fonctions, adresse au président de la Chambre

sa démission qui, si elle est dépourvue de date d’effet, devient effective à la date de l’assemblée

générale qui pourvoit à son remplacement. Le président informe les membres de la Chambre et

l’autorité de tutelle de cette démission.
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Entre deux renouvellements, il est pourvu, lors de l’assemblée générale la plus proche et au plus tard

dans les deux mois suivant la démission du membre du bureau, au remplacement de tout membre

dont le siège est vacant qu’elle qu’en soit la cause, même si ce point n’a pas été inscrit à l’ordre du

jour de cette assemblée, sous réserve d’une information préalable des membres de l’assemblée

générale au plus tard cinq jours avant la tenue de la réunion de cette assemblée.

Dans le cas où la moitié des postes du bureau devient vacante, le bureau est réélu dans sa totalité

dans les conditions et les délais prévus ci-dessus.

Si l’ensemble du bureau a démissionné, l’autorité de tutelle assure l’expédition des affaires

courantes jusqu’à l’élection du nouveau bureau.

L’élection a lieu au 1
er

et 2
ème

tour à la majorité absolue des membres en exercice. Au 3
ème

tour, la

majorité relative suffit. En cas de partage égal des voix, le candidat le plus âgé est élu.

Le vote par procuration est admis mais chaque membre ne peut disposer que d’une procuration.

Article 53 : Rôle et attribution du bureau

Le bureau est une instance consultative qui a pour mission de conseiller et d'assister, en tant que de

besoin, le président dans l'administration courante et d’une manière générale pour toute question

intéressant la Chambre.

Il est consulté pour avis par le président pour la nomination et les cessations de fonction du

directeur général dans les conditions fixées par le statut du personnel administratif des CCI.

Il autorise, dans les conditions prévues au présent règlement intérieur, le président à conclure les

transactions de faible montant ou dont la matière est confidentielle.

Le bureau peut recevoir de l’assemblée générale délégation de compétence dans les conditions

prévues par le présent règlement intérieur. Dans ce cas, les décisions prises sont communiquées à

l’assemblée générale la plus proche.

Article 54 : Fréquence et convocation du bureau

Le président réunit le bureau régulièrement, à minima 10 fois par an et chaque fois qu’il le juge

nécessaire.

Les séances ont lieux dans les locaux du siège de la CCI ou dans tout autre lieu de la circonscription

territoriale.

La convocation et l’ordre du jour de chaque séance sont communiqués aux membres par tout

moyen, y compris par voie dématérialisée.

Le président peut soit réunir le bureau en séance soit le consulter, dans les conditions prévues par le
règlement intérieur en matière de délibération et de consultation à distance (articles 36 et 37), par
voie dématérialisée les membres du bureau sur toute question entrant dans son champ de
compétences.
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Dans le cas où cette séance ou consultation à distance porte sur une matière ayant donné lieu à

délégation de compétence de l’assemblée générale, les règles de quorum et de majorité prévues au

présent règlement intérieur sont applicables.

Article 55 : Fonctionnement du bureau

Pour que le bureau puisse valablement se réunir, la participation de la moitié au moins de ses

membres est requise.

Les avis éventuels sont acquis à la majorité des membres participants, la voix du président étant

prépondérante en cas de partage.

Chaque réunion de bureau donne lieu à un relevé de décisions.

Les relevés de décisions des bureaux ainsi que les délibérations et décisions prises sur délégation de

compétence de l’assemblée générale sont communicables au public dans les conditions prévues par

le code des relations entre le public et l’administration.

Les décisions prises dans le cadre des délégations de compétence de l’assemblée générale lui sont

communiquées à la séance la plus proche.

Section 5 : Les commissions règlementées

Article 56 : Commissions règlementées

En vertu des textes en vigueur et du présent règlement intérieur, sont constituées après chaque

renouvellement de la CCI les commissions suivantes : commission des finances, commission de

prévention des conflits d’intérêts et commission consultative des marchés.

Les membres de ces commissions sont désignés par l’assemblée générale dans les conditions et selon

les modalités fixées par le présent règlement intérieur.

Toute vacance est comblée à l’assemblée générale la plus proche.

Les règles de quorum, de majorité et de fonctionnement des commissions règlementées sont

définies, pour chacune d’entre elles, par le présent règlement intérieur.
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Article 57 : La commission des finances

Après chaque renouvellement, l’assemblée générale élit en son sein une commission des finances.

Cette commission est composée de six membres, dont un président et un vice-président, désignés

par la dite assemblée, choisis en dehors du président de la CCI, du trésorier et de leurs délégataires,

et de la commission consultative des marchés.

Le président, le trésorier et le trésorier adjoint participent de droit à la commission sans prendre part

au vote.

Si un membre de la commission reçoit délégation du président ou du trésorier il cesse

immédiatement d'en faire partie avec voix délibérative.

La commission ne peut valablement émettre d’avis que si trois de ses membres, dont le président ou

le vice-président de la commission, sont participants.

Les avis de la commission sont pris à la majorité des participants, en cas de partage des voix celle du

président, ou du vice-président en cas d’absence du président, est prépondérante.

La commission des finances examine les projets de budget primitif et rectificatif, les projets de

budgets exécutés et les comptes annuels, préalablement à leur adoption par l’assemblée générale.

La commission est également saisie de projets ayant une incidence financière significative ou

requérant l’approbation de l’autorité de tutelle. Elle doit également se prononcer sur les projets

d’acquisition immobilière ou mobilière. Toutefois, peuvent être dispensées de cet avis les opérations

dont le montant est inférieur à 100 000€ HT.

Le président et le vice-président de la commission des finances ne peuvent être présidents d’une

autre commission.

Le président de la commission peut décider de consulter à distance ou par voie électronique les

membres de la commission dans les conditions fixées au présent règlement intérieur sur les

délibérations et consultations à distance.

L’avis rendu par la commission est transmis au président de la CCI. Il accompagne les projets de

budgets et de délibérations transmises aux membres de l’assemblée générale en vue de leur

adoption.

Article 58 : Commission consultative des marchés

La composition, les missions et le fonctionnement de cette commission sont prévus par l’article 79

du présent règlement intérieur.

Article 59 : Commission de prévention des conflits d’intérêts

La composition, les missions et le fonctionnement de cette commission sont prévus par l’article 96

du présent règlement intérieur.
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Section 6 : Les commissions consultatives

Article 60 : Les commissions non règlementées

L’assemblée générale peut, sur proposition du président après avis du bureau, créer des

commissions d’étude ou groupes de travail chargés de rendre des avis ou formuler des propositions

au président dans les matières relevant des attributions de la CCI.

La liste des commissions est annexée au présent règlement intérieur.

Dans la mesure du possible chaque commission d’études comprendra des membres élus issus de

chacune des délégations.

La liste, les présidents et la composition des commissions d’études sont arrêtés en assemblée

générale sur proposition du président après information du bureau.

Sur proposition du président de la commission, le président de la CCI, après avis du bureau, peut

désigner des personnalités qualifiées pour participer aux travaux d’une commission avec voix

consultative.

Il est procédé à la reconstitution des commissions d’études après chaque renouvellement de la CCI,

de même que si, en cours de mandat, l’effectif d’une commission vient à tomber en dessous de la

moitié du nombre de membres attribués par l’assemblée générale à cette commission lors de sa

constitution.

Le président de chaque commission d’études est responsable du programme de travail et du

calendrier des réunions de la commission.

Les propositions du président de chaque commission sont transmises au président de la CCI et au

bureau.

Pour des raisons d’urgence ou d’opportunité, le président de la CCI peut demander à une

commission d’études de donner une priorité d’examen à une question figurant à son programme ou

même d’entreprendre l’étude d’une question non prévue lors de l’établissement du programme.

Les commissions d’études ont pour objet de préparer les prises de position et interventions de la CCI

tant sur les questions générales intéressant l’activité économique que sur celles qui concernent plus

directement l’aménagement, l’équipement, la structure et l’évolution de l’économie de la

circonscription.

Le président de chaque commission est assisté par le responsable des services concernés qui

participe à l’animation de la commission, la convoque à la demande de son président et en assure le

secrétariat.

69_CCI_Chambre de commerce et d’industrie Lyon Métropole-Saint-Étienne-Roanne - 84-2017-10-24-086 - Règlement intérieur de la CCI Lyon Métropole,
adopté par l'AG du 25-09-2017 et  approuvé par le Préfet de région le 24 octobre 2017 32



Page 27 sur 81

Section 7 : La fonction de directeur général

Article 61 : Le directeur général

Les services de la Chambre sont dirigés par un directeur général nommé par le président après

consultation du bureau et avis conforme du président de la chambre de région à laquelle la CCI est

rattachée.

Il est placé sous l’autorité du président de la Chambre.

Après chaque élection, le président informe l’assemblée générale des attributions du directeur

général.

Le directeur général participe de droit à toutes les instances de la chambre et en assure le secrétariat

général. Il assiste les membres élus dans l’exercice de leurs fonctions. A ce titre, il les informe des

conditions de régularité dans lesquelles les décisions doivent être prises et a la charge de leur mise

en œuvre et du contrôle de régularité de toutes les opérations correspondantes. Il informe les

membres élus des évolutions législatives et règlementaires concernant l’organisation et le

fonctionnement de l’établissement.

Les services de la Chambre sont placés sous son autorité hiérarchique. Il est le seul chargé de

l’animation de l’ensemble des services ainsi que du suivi de leurs activités, de la réalisation de leurs

objectifs et du contrôle de leurs résultats dont il rend compte au président.

Il est chargé de veiller à la sécurité et à la protection de la santé des collaborateurs placés sous son

autorité. Il assume la responsabilité de l’application et du respect des règles d’hygiène et sécurité

dans le cadre et les limites des moyens financiers qui lui sont alloués.

Il doit consacrer tout son temps professionnel à sa fonction de directeur général de la chambre. Il est

astreint au devoir de réserve et, dans l’exercice de ses fonctions, au respect du principe de neutralité.

Chapitre 3 : Les délégations de Lyon, Roanne et Saint-Etienne.

Eu égard à l’existence de plusieurs bassins d’activités économiques sur la circonscription de la CCI,

trois délégations (Lyon, Saint-Etienne, Roanne) ont été créées par arrêté préfectoral.
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Article 62 : Composition des délégations

Chaque délégation est constituée de membres de la CCI, qui sont identifiés sur les bulletins de vote

parmi les candidats aux élections de cette Chambre. Ces membres des délégations sont élus au

niveau de la circonscription de la Chambre de Commerce et d’Industrie Métropolitaine.

Le nombre des membres de chaque délégation et leur répartition entre catégories et, le cas échéant,

sous-catégories professionnelles sont arrêtés par le Préfet du département du siège de la Chambre,

dans les conditions prévues par le code de commerce.

Article 63 : Rôle et attributions des délégations

Chaque délégation a pour mission d’étudier les dossiers et problèmes spécifiques à sa

circonscription. Elle émet de sa propre initiative des propositions et des vœux auprès du bureau.

Le président de la CCI peut également consulter la délégation pour toute question intéressant la

circonscription de cette dernière.

Chaque délégation peut être consultée par les pouvoirs publics sur des sujets particuliers à sa

circonscription. Dans ce cas, le président de la délégation en informe immédiatement le président de

la CCI. Il lui adresse également l’avis rendu par la délégation avant transmission à l’autorité qui a

requis l’avis.

Article 64 : Présidence de chaque délégation

Avant qu’il ne soit procédé à l’élection des membres du bureau de la CCI, les membres élus de

chaque délégation élisent leur président.

Le président de chacune des délégations est de droit vice-président de la CCI.

Le président de la CCI est le seul responsable légal de la chambre. Il représente l’établissement dans

tous les actes de la vie civile et administrative et peut donner mandat pour ce faire aux présidents de

délégation ou aux autres membres des délégations.

Les présidents de délégation peuvent communiquer vers l’externe sur les sujets ayant trait à leur

circonscription en respectant les orientations du bureau de la CCI et dans le cadre de l’article 24 du

présent règlement.

Article 65 : Fonctionnement des délégations

Chaque délégation se réunit à la demande de son président ou du tiers au moins de ses membres.

Les avis sont pris à la majorité absolue des votants. En cas de partage des voix, celle du président est

prépondérante.

Les votes ont normalement lieu à main levée mais peuvent également avoir lieu à scrutin secret à la

demande du président ou de l’un des membres élus présent en séance.
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Les avis devant faire l’objet d’une délibération de l’assemblée générale sont préalablement soumis

au président de la CCI par les soins du président de délégation.

Toute réunion de la délégation donne lieu à l’établissement d’un procès-verbal. Le secrétariat de la

délégation est assuré par un agent permanent conformément à l’organisation décidée et mise en

œuvre par le directeur général.

Chapitre 4 : Les dispositions budgétaires, comptables et financières

Section 1 : Adoption des budgets

Article 66 : Le budget primitif

Le budget primitif est un document unique qui comprend l’ensemble des comptes retraçant les

activités exercées directement par la Chambre et celles dont elle contrôle l’exercice par

l’intermédiaire de personnes dépendant d’elle que l’assemblée générale adopte chaque année et au

plus tard le 30 novembre de l’année précédant l’exercice auquel il se rapporte. Ce délai peut

toutefois être reporté en application de dispositions réglementaires ou par arrêté ministériel.

Le projet de budget est adressé pour examen aux membres de la commission des finances au moins

huit jours avant la réunion de cette dernière, par tous moyens y compris par voie dématérialisée.

Les projets de budget ainsi que les documents l’accompagnant sont transmis par le président aux

membres de l’assemblée générale au moins quinze jours avant la séance par tous moyens y compris

par voie dématérialisée. Toutefois, l’avis de la commission des finances peut être envoyé au moins

cinq jours avant la séance.

Le président de la CCI ou son représentant présente le projet de budget à l’assemblée générale.

Le compte-rendu de l’examen de la commission des finances est présenté aux membres de la CCI par

le président de la commission ou son représentant lors de l’assemblée générale.

L’assemblée générale procède ensuite au vote : le projet de budget est adopté à la majorité des

membres présents. Le budget voté, ainsi que les documents l’accompagnant, sont transmis à

l’autorité de tutelle pour approbation dans les quinze jours suivant leur adoption. La délibération de

la Chambre n’est donc exécutoire qu’après approbation par la tutelle.

En cas de refus du budget primitif, la CCI délibère dans les deux mois sur un nouveau budget en

tenant compte des observations de l’autorité de tutelle.
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Article 67 : Les budgets rectificatifs

Le budget primitif peut faire l’objet, en cas de nécessité, de budgets rectificatifs, y compris selon une

procédure simplifiée.

Les budgets rectificatifs sont adoptés et transmis dans les mêmes conditions et délais que pour le

budget primitif.

Aucun budget rectificatif ne peut être voté après l’adoption du budget primitif de l’exercice suivant,

ni après la clôture de l’exercice.

Article 68 : Transmission des budgets primitif et rectificatif à la CCIR / Cohérence des
projets de budgets primitifs

La Chambre de Commerce et d’Industrie de Région répartit entre elle et les Chambres de sa

circonscription le produit des impositions de toute nature qui lui sont affectées par la loi.

Dans ce contexte, le projet de budgets primitif ou rectificatif de la Chambre est transmis à la

Chambre de Commerce et d’Industrie de Région. Cette dernière vérifie la cohérence de ces projets

de budget avec les ressources qu’elle leur a allouées, son propre budget et les orientations de la

stratégie régionale commune.

S’il lui apparait que le budget de la Chambre est susceptible d’engager à court ou moyen terme sa

solidarité financière, la CCIR lui adresse des observations, lui propose des mesures de redressement

et en informe l’autorité de tutelle.

Article 69 : Les comptes exécutés

Les comptes exécutés regroupent les comptes annuels et le budget exécuté de la CCI :

 Les comptes annuels comprennent un bilan, un compte de résultat et une annexe établis

conformément au livre 1
er

du code de commerce et au plan comptable général.

 Le budget exécuté retrace les conditions dans lesquelles le budget primitif et le ou les
éventuels budgets rectificatifs ont été exécutés.

Le projet de budget exécuté auquel sont joints les comptes annuels est adressé pour examen aux

membres de la commission des finances ainsi qu’aux membres de l’assemblée générale selon les

mêmes modalités et délais que le budget primitif.

Le trésorier de la CCI ou son représentant présente les comptes annuels et le projet de budget

exécuté à l’assemblée générale.

Le compte-rendu de l’examen de la commission des finances sur les comptes exécutés est présenté

aux membres de la Chambre par le président de la commission des finances ou son représentant lors

de l’assemblée générale.

Le commissaire aux comptes présente à l’assemblée générale son rapport sur les comptes annuels.
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L’assemblée générale procède au vote. Les comptes annuels et le projet de budget exécuté sont

adoptés à la majorité des membres présents avant le 30 juin de l’année suivant l’exercice auquel ils

se rapportent.

Les comptes exécutés et les documents l’accompagnant sont transmis à l’autorité de tutelle pour

approbation dans les quinze jours suivant leur adoption.

Les comptes annuels sont publiés sur le site internet de la Chambre dans le mois qui suit leur

approbation par l’autorité de tutelle.

Section 2 : Le commissaire aux comptes

Article 70 : Le commissaire aux comptes

L’assemblée générale désigne un commissaire aux comptes et un suppléant, pour six exercices, selon

une procédure de publicité et de mise en concurrence préalable dans le respect des règles des

marchés publics.

Il établit un rapport sur les comptes annuels, et le cas échéant, sur les comptes consolidés de la

Chambre après que la commission des finances ait rendu son avis.

Ce rapport est mis à la disposition des membres de l’assemblée générale examinant les comptes

annuels et, le cas échéant, les comptes consolidés et adoptant le budget exécuté de la Chambre

quinze jours avant la séance.

Section 3 : Le recours à l’emprunt

Article 71 : Recours à l’emprunt

La CCI peut recourir à l’emprunt dans les conditions fixées par le Code de commerce.

Les emprunts sont réalisés dans le respect des règles de la commande publique en vigueur ou sous

forme de souscription publique avec faculté d’émettre des obligations au porteur ou des obligations

transmissibles par endossement.

La délibération qui autorise le recours à l’emprunt est transmise à l’autorité de tutelle pour

approbation préalable à son exécution. Toutefois, lorsque le montant de l’emprunt ne dépasse les

seuils en vigueur indiqués par le code de commerce, la délibération est exécutoire sans approbation

préalable de l’autorité de tutelle.
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La CCI transmet à la CCIR pour avis un mois avant leur adoption par l’assemblée générale qui les

adoptera les projets de délibération relatifs aux emprunts qui portent sur des investissements

pluriannuels. Le silence gardé par la CCIR pendant le délai prévu ci-dessus vaut avis favorable de sa

part.

Section 4 : La prescription quadriennale et l’abandon de créance

Article 72 : La prescription quadriennale

Les établissements du réseau consulaire sont soumis pour leurs dettes, à la loi n°68/-1250 du 31

décembre 1968 relative à la prescription des créances sur l’Etat, les départements, les communes et

les établissements publics.

En application de cette loi l’autorité compétente pour invoquer la prescription quadriennale des

créances sur la Chambre est le président.

Il ne peut renoncer à opposer la prescription, y compris dans le cadre d’une transaction pour

éteindre ou prévenir un litige.

Toutefois, il peut relever la prescription à l’égard d’un créancier en raison de circonstances

particulières, notamment de la situation du créancier. Dans ce cas, le président est autorisé par

l’assemblée générale à relever la prescription après avis de la commission des finances si l’opération

présente une incidence financière importante pour la Chambre.

La délibération de relever la prescription quadriennale est transmise pour approbation à l’autorité de

tutelle.

Article 73 : L’abandon de créances

Dans le cadre de ses attributions de recouvrement des recettes, le trésorier peut proposer l’abandon

de certaines créances au profit de la Chambre dès lors qu’elles sont irrécouvrables.

La décision d’abandon de créance est approuvée par l’assemblée générale. Cette autorisation peut
être donnée à l’occasion du vote du budget exécuté.

Section 5 : Les normes d’intervention du réseau des CCI

Article 74 : Normes d’intervention du réseau des CCI

Les services concernés de la Chambre appliquent les normes d’intervention adoptées par l’assemblée

de CCI France conformément aux dispositions du Code de commerce.
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Chapitre 5 : Les contrats de la commande publique, les opérations

immobilières, les transactions et les compromis

Section 1 : Les marchés publics et accords-cadres

Article 75 : Application du code des marchés publics

La CCI est soumise au respect des principes et des règles en vigueur relatives aux contrats de la

commande publique, notamment en matière de marchés publics. Elle applique les règles relatives

aux établissements publics administratifs de l’Etat.

Article 76 : Rôle et attributions du président

En sa qualité de représentant légal de l’établissement, le président est le représentant du pouvoir

adjudicateur et assure la totalité des attributions en matière de préparation, de lancement, de

passation, d’attribution et d’exécution de l’ensemble des marchés publics conclus par la CCI.

Il peut déléguer sa signature pour l’accomplissement de ses attributions dans les conditions fixées

par le présent règlement intérieur.

Article 77 : Marchés ou accords-cadres passés selon une procédure adaptée

L’assemblée générale habilite le président, pour une durée ne pouvant excéder celle de la

mandature et dans les limites des crédits inscrits au budget, à prendre toute décision concernant le

lancement, la passation, l’attribution, la signature et l’exécution des marchés ou accords-cadres

passés selon une procédure adaptée (MAPA) au sens des dispositions en vigueur relatives aux

marchés publics.

Conformément à ces mêmes dispositions, les modalités des procédures adaptées sont fixées par le

président. Ces modalités font l’objet d’un guide interne, publié sur le site internet de la Chambre et

tenu à la disposition de toute personne qui en fait la demande.

Article 78 : Marchés et accords-cadres passés selon une procédure formalisée

Les projets de marchés passés selon une procédure formalisée au sens des dispositions en vigueur

relatives aux marchés publics sont soumis par le Président, après examen de la commission

consultative des marchés, à l'assemblée générale qui autorise par délibération leur conclusion.
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Toutefois, l’assemblée générale peut habiliter le président, pour une durée qui ne peut excéder celle

du mandat et dans la limite d’un montant maximum par marché, à prendre toute décision

concernant le lancement, la passation, l’attribution, la signature et l’exécutions des marchés et

accords-cadres qui sont passés selon une procédure formalisée à conditions :

 que le montant annuel de ces marchés ne dépasse pas le montant des crédits prévus au budget ;

 et que le président suive l’avis de la commission consultative des marchés.

L’assemblée générale peut également autoriser le président à signer les avenants aux marchés ci-

dessus.

La liste des marchés ainsi attribués est mise à jour régulièrement et tenue à la disposition des

membres de l’assemblée.

Article 79 : La commission consultative des marchés

Une commission consultative des marchés est mise en place au début de chaque mandature pour

donner au président ou à son délégataire un avis sur le choix du titulaire du marché ou de l’accord-

cadre passé dans le cadre d’une procédure formalisée, ainsi que pour tout projet d’avenant dont le

montant dépasse 10% du montant total du marché ou accord-cadre initial qu’elle a examiné.

Elle est composée de quatre membres titulaires et quatre membres suppléants ayant voix

délibérative parmi les membres élus de la Chambre, désignés en assemblée générale en dehors du

président, du trésorier et de leurs délégataires et des membres de la commission des finances.

L’assemblée générale désigne le président de la commission consultative des marchés sur

proposition du président de la Chambre.

Les membres associés et conseillers techniques ne peuvent pas participer à la commission

consultative des marchés.

Elle ne peut valablement délibérer que si au moins trois de ses membres ayant voix délibérative sont

participants. Les avis de la commission sont pris à la majorité des participants, en cas de partage des

voix, celle du président est prépondérante.

Le président de la commission peut décider de consulter à distance ou par voie électronique les

membres de la commission.

Les autres modalités de fonctionnement de la commission consultative des marchés sont fixées dans

un guide de procédure interne établi par le président, publié sur le site internet de la Chambre et mis

à disposition de toute personne qui en fait la demande.
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Section 2 : Les autres contrats de la commande publique

Article 80 : Autres contrats de la commande publique : DSP, concessions d’aménagement,

partenariats publics privés

Conformément aux textes en vigueur relatifs aux différents contrats de la commande publique, la CCI

conclut des délégations de service public, des contrats de concession d’aménagement et des contrats

de partenariats publics privés dans les conditions suivantes :

 L’autorité responsable de la préparation, de la passation, de la négociation, du choix du

délégataire et de la conclusion de ces contrats est le président de la Chambre. Il peut

déléguer sa signature pour l’accomplissement de ses attributions dans les conditions fixées

au présent règlement intérieur.

 Les projets de contrats sont soumis à l’approbation de l’assemblée générale avant leur

signature avec le cocontractant ;

 Les modalités de publicité et de mise en concurrence sont définies par le président dans le

respect des textes en vigueur pour chaque type de contrat. Ces modalités sont portées à la

connaissance des tiers dans les avis d’appel public à la concurrence et dans les règlements de

consultation.

Section 3 : La délivrance des AOT du domaine public de la Chambre

Article 81 : Délivrance des AOT

L’assemblée générale autorise le président à délivrer toute autorisation d’occupation du domaine

public (AOT) au nom de la CCI, après avis le cas échéant de la commission des finances si le projet

comporte une incidence financière importante pour la Chambre.

Conformément aux dispositions du Code général de la propriété des personnes publiques en vigueur,

les contrats AOT peuvent comporter des clauses conférant des droits réels aux bénéficiaires.

Le président peut recourir à une procédure de publicité préalable et de mise en concurrence

prédéfinie pour désigner l’attributaire de l’AOT notamment lorsque la délivrance de ces titres a pour

objet de permettre l’exercice d’une activité économique sur ce domaine.
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Section 4 : Les opérations immobilières, les baux emphytéotiques et

les cessions de biens mobiliers usagés

Article 82 : Acquisitions immobilières et prises à bail

Les opérations d’acquisitions immobilières, sous quelque forme que ce soit, et les prises à bail par la

CCI font l’objet d’une délibération de l’assemblée générale après consultation, dans les cas prévus

par la réglementation en vigueur, de la Direction immobilière de l’Etat, lorsque le montant de

l’opération est supérieur aux seuils définis par arrêté ministériel.

L’avis préalable de la commission des finances peut être requis si l’opération présente une incidence

financière importante pour la Chambre.

Dans le cas où l’opération est conclue à un montant supérieur à celui indiqué par la Direction

immobilière de l’Etat, la délibération doit comporter les motivations de cette décision.

Article 83 : Cessions immobilières

Les projets de cessions immobilières réalisées par la CCI font l’objet d’une délibération de

l’assemblée générale après avis de la commission des finances. Les actes relatifs à la cession sont

accomplis par le président ou son délégataire sur la base de l’approbation de l’assemblée générale.

Si le bien aliénable appartient au domaine public de la Chambre, une délibération opérant le

déclassement du bien doit être prise préalablement ou concomitamment à la décision d’aliéner.

Conformément à la règlementation en vigueur, les projets de cession ne donnent pas lieu à une

consultation obligatoire de la Direction immobilière de l’Etat. Toutefois, dans le cas où le président

décide de procéder à cette consultation, l’avis rendu à titre indicatif n’engage pas la CCI.

La cession peut faire l’objet, le cas échéant, d’une publicité préalable dans les conditions fixées par le

président.

Article 84 : Baux emphytéotiques administratifs

Les biens immobiliers de la CCI peuvent faire l’objet d’un bail emphytéotique prévu à l’article L.451-1

du code rural. Il peut porter sur des parties du domaine public de la chambre.

Le bail est conclu par le président, ou son délégataire, après approbation de l’assemblée générale et
après avis de la commission des finances dans le cas où le bail comporte une incidence financière
importante pour la CCI.
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Article 85 : Cessions de biens mobiliers usagés

Les objets mobiliers et matériels sans emploi appartenant à la CCI sont vendus par l’intermédiaire de

la Direction nationale d’interventions domaniales selon les textes en vigueur.

Dans le cas où les objets mobiliers et matériels sans emploi ne peuvent être pris en charge par la

Direction nationale d’interventions domaniales, le président fixe les conditions, après avis de la

commission des finances, dans lesquelles ces objets peuvent être cédés à titre onéreux ou

gratuitement aux agents de la CCI, à des associations ou à des tiers.

Section 5 : Les transactions et le recours à l’arbitrage

Article 86 : Autorité compétente

Conformément aux dispositions des articles R711-74 et R711-75-1 du Code de commerce, le

président est l’autorité compétente pour conclure les contrats, signer les transactions les clauses

compromissoires et les compromis de l’établissement.

Le président a également compétence pour prendre toutes mesures d’exécution des sentences

arbitrales. Le président peut déléguer sa signature en ces matières dans les conditions prévues par le

présent règlement intérieur.

Article 87 : Transaction de faible montant ou dont l’objet est confidentiel

Le bureau a compétence pour autoriser les transactions passées pour le compte de la CCI :

 dont le montant est inférieur au seuil fixé par arrêté du Ministre chargé de la tutelle des CCI,

 sans condition de seuil dans le domaine social et dans toutes matières requérant le respect
d’une stricte confidentialité tels que la protection des personnes, les secrets protégés par la
loi, les secrets en matière commerciale et industrielle et plus généralement ceux couverts
par les dispositions de la loi du 17 juillet 1978 relative à l’accès aux documents administratifs.

Le bureau ne peut valablement se prononcer que si le nombre des membres participants dépasse la

moitié du nombre des membres du bureau en exercice.

La décision d’autorisation est prise à la majorité absolue des votants. En cas de partage des voix,

celle du président est prépondérante.
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Article 88 : Autorisation de la transaction ou du compromis

L’assemblée générale a compétence pour autoriser avant signature du président ou de son

délégataire :

 les transactions dont le montant excède le seuil fixé par l’arrêté ministériel

susmentionné,

 les clauses compromissoires et les compromis.

L’assemblée générale est informée des sentences arbitrales et des modalités de leur exécution mises

en œuvre par le président ou son délégataire.

Article 89 : Approbation et publicité

Les projets de transaction dont le montant est supérieur au seuil fixé par l’arrêté ministériel

mentionné à l’article 78 sont soumis pour approbation préalable à l’autorité de tutelle.

Les contrats comportant des clauses compromissoires, les compromis et les modalités d’exécution

des sentences arbitrales sont communiqués à l’autorité de tutelle.

Les sentences arbitrales peuvent être communiquées aux tiers, sous réserve du respect des

dispositions relatives à la protection des données prévues par le code des relations entre le public et

l’administration.

Chapitre 6 : Ethique et prévention du risque de prise

illégale d’intérêt

Section 1 : La charte d’éthique et de déontologie

Article 90 : Charte d’éthique et de déontologie

Les membres élus, associés et les conseillers techniques s’engagent à respecter la charte d’éthique et

de déontologie votée le 14 mars 2017 par CCI France et annexée au présent règlement intérieur et

remise aux membres lors de l’assemblée générale d’installation.

La CCI ne conclue aucun contrat de travail avec ses membres, ainsi qu’avec les membres de leur

famille, leur conjoint, leur concubin ou la personne avec laquelle ils ont conclu un pacte civil de

solidarité. Ceux-ci s’interdisent de leur côté de conclure un tel contrat avec ses filiales ou avec les

organismes à la gestion desquels la Chambre participe.

Tout membre peut saisir la commission de prévention des conflits d’intérêts pour examiner leur

situation au regard du présent chapitre.
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Section 2 : Prévention du risque de prise illégale d’intérêt

Article 91 : Interdiction de contracter avec la CCI

Les membres élus, les membres associés et les conseillers techniques s’interdisent de contracter

avec la Chambre, sauf dans les cas où ils sont usagers des services gérés par la chambre dans les

conditions générales imposées aux usagers de ces services et sauf, en référence à l’article L 227-11

du Code de commerce, pour les conventions portant sur des opérations courantes et conclues à des

conditions normales.

Les membres de la Chambre doivent, dans tous les cas, s’abstenir de délibérer sur une affaire à

laquelle ils sont directement ou indirectement intéressés.

Article 92 : Déclaration des intérêts

Dans le mois qui suit son élection, tout membre titulaire élu déclare l’ensemble de ses intérêts qu’il

détient à titre personnel, directement ou indirectement dans toute forme d’activité économique et

sociale telle que société civile ou commerciale, groupement d’intérêt économique, associations,

activité commerciale ou artisanale quelconque.

Il déclare aussi les intérêts détenus, directement ou indirectement, par son conjoint non séparé de

corps et ses enfants mineurs non émancipés.

Tout membre titulaire élu qui s’abstiendrait de déclarer ses intérêts dans les conditions et formes

prévues par le présent article s’engagera formellement par écrit à ne pas contracter directement ou

indirectement avec la Chambre.

Article 93 : Conservation des déclarations

Ces déclarations sont conservées dans un registre spécial au siège de la Chambre. Ce registre est

tenu à la disposition de toute personne qui a un intérêt légitime à en connaitre et qui adresse une

demande écrite au Président.

Il est également à la disposition du représentant du pouvoir adjudicateur de la Chambre et de ses

éventuels délégataires.

La commission de prévention des conflits d’intérêts peut y avoir accès à tout moment.
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Article 94 : Définition des intérêts

Est considéré comme un intérêt au sens des présentes dispositions,

- d’une part, toute participation au capital ou aux bénéfices, et d’une manière générale toute

détention de valeurs mobilières,

- d’autre part, tout exercice d’une fonction de direction, d’administration de surveillance ou

de conseil,

dans l’une quelconque des formes d’activités économiques ou sociales visées dans les articles

précédents, à l’exclusion de la détention de valeurs mobilières de sociétés dont les titres sont admis

aux négociations sur un marché réglementé qui n’atteint pas un seuil significatif.

Article 95 : Obligation de déclaration

Tout membre astreint à la déclaration d’intérêt visée aux articles précédents doit déclarer toute

détention d’intérêts acquise postérieurement à la déclaration initiale, dans le mois qui suit l’acte ou

l’opération ayant entrainé la modification de la situation et dans les formes prévues aux articles

précédents.

Il en va de même pour toute perte d’intérêts déclarés.

Tout manquement à ces obligations de déclaration pourra, après deux demandes effectuées par le

président auprès de l’intéressé restées infructueuses, être assimilé à un refus d’exercer ses fonctions

de ce dernier tel que prévu par le code de commerce.

Article 96 : La commission de prévention des conflits d’intérêts

Il est installé une commission de prévention des conflits d’intérêts destinée à examiner et donner un

avis sur toute situation susceptible de créer un conflit d’intérêts entre la Chambre et l’un de ses

membres.

Cette commission comporte trois membres ayant voix délibérative, désignés par l’assemblée

générale en dehors du président, du trésorier et de leurs délégataires.

Elle comprend en sus au moins un membre ayant voix délibérative nommée par le président, après

consultation du bureau, en dehors de la Chambre parmi les personnes particulièrement qualifiées du

fait de leur intérêt pour les questions juridiques, économiques et sociales. Cette personne qualifiée

préside la commission.

La commission ne peut se réunir valablement que si trois de ses membres sont présents, dont son

président. Ses avis sont rendus à la majorité des membres présents, en cas de partage des voix, le

président a voix prépondérante.

Le président de la commission peut décider de consulter à distance ou par voie électronique les

membres de la commission dans les conditions fixées au présent règlement intérieur sur les

délibérations et consultations à distance.
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La commission statue à la demande de tout membre de la chambre (élu ou collaborateur). Elle rend

un avis motivé sur l’existence ou non d’un conflit d’intérêts et préconise, en cas d’existence d’un tel

conflit, au membre de s’abstenir de traiter avec la chambre. L’avis doit alors viser la déclaration

d’intérêts sur laquelle il a été rendu. Les avis sont rendus à la majorité des membres présents,

comprenant au moins une personnalité qualifiée. En cas de partage des voix, le président a voix

prépondérante.

Il est porté à la connaissance du membre concerné par lettre recommandée avec accusé de

réception ou remise en mains propres contre décharge.

Article 97 : prévention du risque pour les agents de la Chambre

Au vu des éléments mis à sa disposition par l’intéressé lui-même ou par toute autre personne,

(membre ou collaborateur), la commission de prévention des risques de conflits d’intérêts peut

également se prononcer sur une situation susceptible de donner lieu à prise illégale d’intérêts par un

collaborateur de la Chambre. Dans ce cas, le directeur général participe à la réunion avec voix

consultative, sauf s’il est lui-même concerné.

Article 98 : Rapport sur chacune des opérations menées par la chambre avec un de ses

membres

Toute opération réalisée par la Chambre intéressant de quelque manière que ce soit un de ses
membres doit faire l’objet d’un rapport qui contient les indications suivantes :

 nature et étendue des besoins satisfaits ou motifs de l’opération ;

 économie générale de l’opération, montant ;

 déroulement de la procédure suivie pour définir et matérialiser cette
opération ;

 mention de l’avis éventuellement rendu par la commission ;

 mention de la suite donnée à cet avis par le membre concerné par cet avis.

Article 99 : Conservation des rapports

Ce rapport est déposé dans un registre spécial tenu au siège de la Chambre qui est communiqué à

toute personne qui a un intérêt légitime à en connaitre et qui en fait la demande écrite préalable au

président.

Article 100 : Membres associés – conseillers techniques

Les membres associés et les conseillers techniques sont soumis à l’ensemble des dispositions

relatives à la prévention du risque de prise illégale d’intérêts.
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Chapitre 7 : Dispositions finales

Article 101 : Respect du règlement intérieur

Les membres élus, les membres associés, les conseillers techniques, le directeur général et tous les

agents salariés de la CCI s'engagent en y acceptant leurs fonctions à respecter le présent règlement

intérieur.

Article 102 : Modifications du règlement intérieur

Le présent règlement Intérieur ne peut être modifié que par l'assemblée générale de la CCI. Les

annexes au présent règlement intérieur peuvent évoluer sans que cela soit considéré comme une

modification du règlement intérieur.
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Annexe 1
Textes et références

 Texte spécifiques s’appliquant à la Chambre de Commerce et d’Industrie LYON METROPOLE

Saint-Etienne Roanne.

 Décret n°2015-1690 du 17 décembre 2015 portant création de la Chambre de Commerce et

d’Industrie métropolitaine LYON METROPOLE - Saint-Etienne Roanne,

 Arrêté préfectoral n°69-2016-04-14-004 du 14 avril 2016, relatif à la détermination du

nombre de membres pour la Chambre de Commerce et d’Industrie LYON METROPOLE -

Saint-Etienne Roanne et à leur répartition par délégation en catégories et sous catégories

professionnelles,

 Arrêté préfectoral n° 69-2016-04-14-002 du 14 avril 2016, relatif à la création de délégations

au sein de la circonscription de la CCI métropolitaine LYON METROPOLE - Saint-Etienne

Roanne,

 Arrêté préfectoral n°69-2016-09-29-002 du 29 septembre 2016, relatif à la liste des candidats

enregistrés dans le cadre de l’élection des membres à la Chambre de Commerce et

d’Industrie de Région Auvergne Rhône-Alpes et à la Chambre de Commerce et d’Industrie

métropolitaine LYON METROPOLE - Saint-Etienne Roanne.

 Arrêté du 2 juillet 1960 autorisant l’administration du Banc National d’Epreuve de Saint-

Etienne par la CCI,

 Arrêté du 31 juillet 2009 modifiant l’arrêté du 26 août 1982 relatifs aux conditions

d’organisation et de fonctionnement du Banc National d’Epreuve de Saint-Etienne pour les

armes à feux portatives du commerce, les engins assimilés et leurs munitions.

 Principaux textes généraux applicables aux établissements du réseau consulaire

 Textes législatifs

 Code de commerce : articles L.710-1 à L.713-18

 Code général des impôts : articles 1600 et articles 330 et 331 Annexe III

 Loi n°56-1119 du 12 novembre 1956 règlementant l’usage des dénominations « chambre de

commerce », « chambre de commerce et d’industrie », « chambre de métiers », « chambre

d’agriculture ».

 Textes règlementaires

 Code de Commerce : articles R.711-1 à R.713-71

articles D.712-14-1 à D.712-14-4

articles A.711-1 à A.713-30 et annexes

 Article 1 du décret n° 2007-574 du 19 avril 2007 relatif aux modalités de la tutelle exercée

par l’Etat sur les établissements du réseau des Chambres de Commerce et d’Industrie.
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 Décret n°88-717 du 9 mai 1988 relatif à la prise en charge des dépenses correspondant aux

élections consulaires

 Arrêté du 17 mars 2011 relatif à la détermination du nombre de voix des présidents des CCIR

à l’assemblée générale de l’ACFCI

 Circulaire 1111 du 30 mars 1992 fixant les règles budgétaires et comptables applicables aux

établissements du réseau des Chambres de Commerce et d’Industrie

 Circulaire n°2373/2374 du 25 août 1995 relatives à l’introduction de l’obligation pour les

chambres de nommer un commissaire aux comptes

 Circulaire n°1898/1899/1900 du 9 août 1999 relative à la prévention du délit de prise illégale

d’intérêt dans les chambres de commerce et d’industrie et à l’homologation du règlement

intérieur

 Instruction DPACI/RES/2005/17 du 26 décembre 2005 relative au traitement des archives

constituées par les CCI et leurs services gérés ou concédés

 Ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics.
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Annexe 2
Liste des membres élus de la CCI LYON METROPOLE Saint-Etienne Roanne

Ont été proclamés élus de la CCI LYON METROPOLE Saint-Etienne Roanne lors de l’assemblée

générale du 21 novembre 2016 :

 Dans la catégorie « Industrie »

 Pour les entreprises de 0 à 49 salariés

Monsieur François CHARDINY

Madame Marie-Claude DESBENOIT

Monsieur Eric GARCIN

Madame Annabelle GRECO JAUFFRET

Madame Stéphanie JUHASZ

Monsieur Philippe MALAVAL

Monsieur François MEON

Monsieur Dominique MINJARD

Monsieur Henri PAIN

Monsieur Patrick PARAT

Madame Céline PELESZEZAK

Monsieur Gilles RENAUD

Madame Denise ROMESTANT

Madame Elisabeth THION

Monsieur Philippe VALENTIN

Monsieur Daniel VILLAREALE

 Pour les entreprises de 50 salariés et plus

Madame Isabelle BLACHON

Madame Dominique BOUVIER

Monsieur Jacques COIRO

Monsieur Frédéric FOSSI

Monsieur Frédéric JACQUIN

Madame Claire-Lise JUVIGNARD

Madame Anne-Sophie PANSERI

Monsieur Luc PELEN

Monsieur Gérard PELISSON

Monsieur Jean-Jacques REY

Monsieur Thomas SAN MARCO

 Dans la catégorie « Commerce »

 Pour les entreprises de 0 à 9 salariés
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Madame Bénédicte BETTANT

Monsieur Olivier BLANC

Madame Irène BREUIL

Monsieur Pierre CHAMBON

Monsieur Marc DEGRANGE

Madame Florence DE MOURGUES

Monsieur Jacques DUCROT

Monsieur Guillaume DUVERT

Madame Nadine FERRI

Madame Edith GALLAND

Monsieur Alain GRANDOUILLER

Monsieur Jérôme GRENIER

Madame Estelle HULIN

Monsieur Jean-Louis MAIER

Monsieur Christophe MARGUIN

Madame Jocelyne PANSERAT

Monsieur Claude POLIDORI

Monsieur Régis POLY

 Pour les entreprises de 10 salariés et plus

Monsieur Denis BANCEL

Monsieur Christian BERTHE

Madame Nathalie BOBIN

Madame Anne-Claire BONNET

Monsieur Olivier FINAZ

Monsieur Emmanuel IMBERTON

Madame Sylvie KERGONOU

Monsieur Francis KESSOUS

Monsieur Daniel LOCTIN

Monsieur Jacques MORIZE

Madame Isabelle QUENOUILLERE

Madame Sophie SOURY

 Dans la catégorie « Services »

 Pour les entreprises de 0 à 9 salariés

Monsieur Guy BACULARD

Monsieur David BALDINI

Monsieur Roland BERNARD

Monsieur Max-Paul CHAPELLE

Monsieur Yves CHAVENT

Madame Jocelyne CORNEC

Madame Anne DAMON

Monsieur Philippe DAVID
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Monsieur Guy DELORME

Monsieur Nicolas FARRER

Madame Evelyne GALERA

Monsieur Jean-Michel JOLY

Monsieur Fabrice LENOIR

Madame Sylvie MADAMOUR

Madame Alice NOURRISSON

Madame Céline PARAVY-ATLAN

Monsieur Philippe POBE

Monsieur Yves POMMIER

Madame Nathalie PRADINES

Monsieur Claude RISAC

Madame Sandrine SURGET

Madame Hélène VILLARD

 Pour les entreprises de 10 salariés et plus

Madame Myriam BENCHARAA

Monsieur Guillaume BEYENS

Madame Corinne BOGART

Monsieur Daniel BUGUET

Madame Bérangère CHARBONNIER

Monsieur Philippe COLLOT

Monsieur Christophe CROZIER

Madame Sylvie DU PARC

Monsieur Jean-François FARENC

Madame Marie-Claude FOUCRE

Monsieur Vincent GIRMA

Madame Patricia GROS

Monsieur Philippe GUERAND

Madame Marie KALAI

Monsieur Pierre LARDON

Madame Véronique MADELRIEUX

Madame Laurence MICHEL

Monsieur Christian MISSIRIAN

Monsieur Jean MOUGIN

Madame Marta PARDO-BADIER

Monsieur Thierry RAVEL
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Annexe 3
Liste des membres élus à la CCI de Région Auvergne Rhône-Alpes

Ont été proclamés membres élus à la CCI de Région Auvergne Rhône-Alpes :

 Dans la catégorie « Industrie »

 Pour les entreprises de 0 à 49 salariés

Monsieur Philippe VALENTIN, titulaire Madame Elisabeth THION, suppléant

Monsieur Gilles RENAUD, titulaire Madame Céline PELESZEZAK, suppléant

Monsieur Patrick PARAT, titulaire Madame Denise ROMESTANT, suppléant

Monsieur François MEON, titulaire Madame Annabelle GRECO JAUFFRET, suppléant

Monsieur Daniel VILLAREALE, titulaire Madame Stéphanie JUHASZ, suppléant

Madame Marie-Claude DESBENOIT, titulaire Monsieur Dominique MINJARD, suppléant

 Pour les entreprises de 50 salariés et plus

Madame Anne-Sophie PANSERI, titulaire Monsieur Jacques COIRO, suppléant

Monsieur Luc PENEL, titulaire Madame Claire-Lise JUVIGNARD, suppléant

Monsieur Thomas SAN MARCO, titulaire Madame Dominique BOUVIER, suppléant

Madame Isabelle BLACHON, titulaire Monsieur Jean-Jacques REY, suppléant

 Dans la catégorie « Commerce »

 Pour les entreprises de 0 à 9 salariés

Monsieur Pierre CHAMBON, titulaire Madame Edith GALLAND, suppléant

Monsieur Claude POLIDORI, titulaire Madame Bénédicte BETTANT, suppléant

Madame Florence DE MOURGUES, titulaire Monsieur Christophe MARGUIN, suppléant

Monsieur Marc DEGRANGE, titulaire Madame Nadine FERRI, suppléant

Madame Irène BREUIL, titulaire Monsieur Alain GRANDOUILLER, suppléant

Monsieur Jacques DUCROT, titulaire Madame Jocelyne PANSERAT, suppléant

 Pour les entreprises de 10 salariés et plus

Monsieur Emmanuel IMBERTON, titulaire Madame Nathalie BOBIN, suppléant

Monsieur Olivier FINAZ, titulaire Madame Isabelle QUENOUILLERE, suppléant

Monsieur Jacques MORIZE, titulaire Madame Sophie SOURY, suppléant

Monsieur Daniel LOCTIN, titulaire Madame Anne-Claire BONNET, suppléant

Monsieur Christian BERTHE, titulaire Madame Sylvie KERGONOU, suppléant

69_CCI_Chambre de commerce et d’industrie Lyon Métropole-Saint-Étienne-Roanne - 84-2017-10-24-086 - Règlement intérieur de la CCI Lyon Métropole,
adopté par l'AG du 25-09-2017 et  approuvé par le Préfet de région le 24 octobre 2017 54



Page 49 sur 81

 Dans la catégorie « Services »

 Pour les entreprises de 0 à 9 salariés

Monsieur Yves CHAVENT, titulaire Madame Céline PARAVY-ATLAN, suppléant

Monsieur Nicolas FARRER, titulaire Madame Sylvie MADAMOUR, suppléant

Monsieur Roland BERNARD, titulaire Madame Hélène VILLARD, suppléant

Madame Nathalie PRADINES, titulaire Monsieur Fabrice LENOIR, suppléant

Monsieur Yves POMMIER, titulaire Madame Jocelyne CORNEC, suppléant

Madame Evelyne GALERA, titulaire Monsieur Guy BACULARD, suppléant

Monsieur Claude RISAC, titulaire Madame Anne DAMON, suppléant

Madame Alice NOURRISSON, titulaire Monsieur Philippe DAVID, suppléant

Monsieur Guy DELORME, titulaire Madame Sandrine SURGET, suppléant

 Pour les entreprises de 10 salariés et plus

Monsieur Philippe GUERAND, titulaire Madame Marie KALAÏ, suppléant

Monsieur Thierry RAEVEL, titulaire Madame Marie-Claude FOUCRE, suppléant

Monsieur Jean MOUGIN, titulaire Madame Patricia GROS, suppléant

Monsieur Christian MISSIRIAN, titulaire Madame Corinne BOGART, suppléant

Monsieur Jean-François FARENC, titulaire Madame Laurence MICHEL, suppléant

Madame Bérangère CHARBONNIER, titulaire Monsieur Daniel BUGUET, suppléant

Madame Myriam BENCHARAA, titulaire Monsieur Christophe CROZIER, suppléant

Madame Sylvie DU PARC, titulaire Monsieur Guillaume BEYENS, suppléant

Madame Véronique MADELRIEUX, titulaire Monsieur Philippe COLLOT, suppléant
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Annexe 4
Liste des membres élus / délégation de Lyon

Ont été proclamés élus de la délégation de Lyon lors de l’assemblée générale du 21 novembre

2016 :

 Dans la catégorie « Industrie »

 Pour les entreprises de 0 à 49 salariés

Monsieur François CHARDINY

Monsieur Eric GARCIN

Monsieur Philippe MALAVAL

Monsieur Dominique MINJARD

Monsieur Henri PAIN

Monsieur Patrick PARAT

Madame Céline PELESZEZAK

Monsieur Gilles RENAUD

Madame Denise ROMESTANT

Madame Elisabeth THION

Monsieur Philippe VALENTIN

 Pour les entreprises de 50 salariés et plus

Madame Dominique BOUVIER

Monsieur Jacques COIRO

Monsieur Frédéric FOSSI

Monsieur Frédéric JACQUIN

Madame Claire-Lise JUVIGNARD

Madame Anne-Sophie PANSERI

Monsieur Luc PELEN

Monsieur Thomas SAN MARCO

 Dans la catégorie « Commerce »

 Pour les entreprises de 0 à 9 salariés

Madame Bénédicte BETTANT

Monsieur Pierre CHAMBON

Monsieur Marc DEGRANGE

Madame Florence DE MOURGUES

Monsieur Guillaume DUVERT

Madame Nadine FERRI

Madame Edite GALLAND
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Monsieur Jean-Louis MAIER

Monsieur Christophe MARGUIN

Monsieur Claude POLIDORI

Monsieur Régis POLY

 Pour les entreprises de 10 salariés et plus

Monsieur Denis BANCEL

Monsieur Christian BERTHE

Madame Nathalie BOBIN

Monsieur Olivier FINAZ

Monsieur Emmanuel IMBERTON

Monsieur Francis KESSOUS

Monsieur Jacques MORIZE

Madame Isabelle QUENOUILLERE

Madame Sophie SOURY

 Dans la catégorie « Services »

 Pour les entreprises de 0 à 9 salariés

Monsieur Guy BACULARD

Monsieur Roland BERNARD

Monsieur Max-Paul CHAPELLE

Monsieur Yves CHAVENT

Madame Jocelyne CORNEC

Monsieur Nicolas FARRER

Madame Evelyne GALERA

Monsieur Jean-Michel JOLY

Monsieur Fabrice LENOIR

Madame Sylvie MADAMOUR

Madame Céline PARAVY-ATLAN

Monsieur Philippe POBE

Monsieur Yves POMMIER

Madame Nathalie PRADINES

Madame Sandrine SURGET

Madame Hélène VILLARD

 Pour les entreprises de 10 salariés et plus

Madame Myriam BENCHARAA

Madame Corinne BOGART

Monsieur Daniel BUGUET

Madame Bérangère CHARBONNIER

Monsieur Philippe COLLOT
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Monsieur Christophe CROZIER

Monsieur Jean-François FARENC

Madame Marie-Claude FOUCRE

Monsieur Vincent GIRMA

Madame Patricia GROS

Monsieur Philippe GUERAND

Madame Marie KALAI

Madame Laurence MICHEL

Monsieur Christian MISSIRIAN

Monsieur Jean MOUGIN

Madame Marta PARDO-BADIER

Monsieur Thierry RAVEL
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Annexe 5
Liste des membres élus de la délégation de Roanne

Ont été proclamés élus de la délégation de Roanne lors de l’assemblée générale du 21 novembre

2016 :

 Dans la catégorie « Industrie »

 Pour les entreprises de 0 à 49 salariés

Madame Marie-Claude DESBENOIT

 Pour les entreprises de 50 salariés et plus

Monsieur Gérard PELISSON

 Dans la catégorie « Commerce »

 Pour les entreprises de 0 à 9 salariés

Monsieur Jacques DUCROT

Madame Jocelyne PANSERAT

 Pour les entreprises de 10 salariés et plus

Madame Sylvie KERGONOU

 Dans la catégorie « Services »

 Pour les entreprises de 0 à 9 salariés

Monsieur Guy DELORME

Madame Sandrine SURGET

 Pour les entreprises de 10 salariés et plus

Madame Véronique MADELRIEUX
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Annexe 6
Liste des membres élus de la délégation de Saint-Etienne

Ont été proclamés élus de la délégation de Saint-Etienne lors de l’assemblée générale du 21

novembre 2016 :

 Dans la catégorie « Industrie »

 Pour les entreprises de 0 à 49 salariés

Madame Annabelle GRECO JAUFFRET

Madame Stéphanie JUHASZ

Monsieur François MEON

Monsieur Daniel VILLAREALE

 Pour les entreprises de 50 salariés et plus

Madame Isabelle BLACHON

Monsieur Jean-Jacques REY

 Dans la catégorie « Commerce »

 Pour les entreprises de 0 à 9 salariés

Monsieur Olivier BLANC

Madame Irène BREUIL

Monsieur Alain GRANDOUILLER

Monsieur Jérôme GRENIER

Madame Estelle HULIN

 Pour les entreprises de 10 salariés et plus

Madame Anne-Claire BONNET

Monsieur Daniel LOCTIN

 Dans la catégorie « Services »

 Pour les entreprises de 0 à 9 salariés

Monsieur David BALDINI

Madame Anne DAMON

Monsieur Philippe DAVID
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Madame Alice NOURRISSON

Monsieur Claude RISAC

Madame Sandrine SURGET

Madame Hélène VILLARD

 Pour les entreprises de 10 salariés et plus

Monsieur Guillaume BEYENS

Madame Sylvie DU PARC

Monsieur Pierre LARDON
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Annexe 7

Liste des membres associés

 Ont été désignés en qualité de membres associés de la CCI LYON METROPOLE Saint-Etienne

Roanne :

Monsieur Frédéric ADRIAENS

Monsieur Thibault AUFORT

Monsieur Sylvain BARBIER

Monsieur Jihade BELAMRI

Monsieur Bertrand BOTTOIS

Monsieur Romain BOUCAUD MAITRE

Monsieur Didier CHATAING

Monsieur Jean-Michel COQUARD

Monsieur Salvatore CORONA

Monsieur Frédéric DELAUDIERE

Monsieur Philippe DELAUDIERE

Monsieur Jean-Louis DANJOUX

Monsieur Olivier DE JENLIS

Monsieur Christophe DEJOB

Madame Lydia DELBOSCO

Monsieur Cédric DENOYEL

Monsieur Jean-Cyril DESCOMBES

Monsieur Jacques DESCOURS

Madame Véronique DUPRE

Monsieur Muhammet DURSUN

Monsieur Dominique GIRAUDIER

Madame Sylvie GUICHARD

Madame Michèle GUIONNET

Monsieur Georges HALARRY

Monsieur Carl INCORVAIA

Monsieur Fabrice JOYEN

Monsieur Patrice LACROIX

Monsieur BRICE LECORRE

Monsieur Jean-François LYONNET

Monsieur Eric MAISONHAUTE

Monsieur Hervé MARIAUX

Monsieur Philippe MONTCHALIN

Monsieur Laurent MONS

Monsieur Sylvain OGIER

Monsieur Denis OLIVIER

Madame Christine PAUCHARD

Monsieur Eric PAYEN

Monsieur Michel PERROUD

Monsieur Hervé PONTILLE

Monsieur Ludovic ROBERT

Monsieur Thierry ROCOURT

Madame Emmanuelle ROTH

Monsieur Philippe ROVERE

Monsieur François ROYER

Monsieur Ronald SANNINO

Monsieur Bruno TARLIER

Monsieur André TIXIER

Monsieur Pierre VALENTE

Monsieur Guillaume VERNEY-CARRON

Monsieur Gérard VERRIER
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Annexe 8

Liste des membres associés / délégation de Lyon

 Ont été désignés en qualité de membres associés / délégation de Lyon :

Monsieur Frédéric ADRIAENS

Monsieur Thibault AUFORT

Monsieur Sylvain BARBIER

Monsieur Jihade BELAMRI

Monsieur Bertrand BOTTOIS

Monsieur Romain BOUCAUD MAITRE

Monsieur Jean-Michel COQUARD

Monsieur Olivier DE JENLIS

Monsieur Christophe DEJOB

Madame Lydia DELBOSCO

Monsieur Cédric DENOYEL

Monsieur Jacques DESCOURS

Monsieur Muhammet DURSUN

Monsieur Dominique GIRAUDIER

Madame Michèle GUIONNET

Monsieur Fabrice JOYEN

Monsieur Patrice LACROIX

Monsieur Brice LECORRE

Monsieur Hervé MARIAUX

Madame Christine PAUCHARD

Monsieur Eric PAYEN

Monsieur Michel PERROUD

Monsieur Ludovic ROBERT

Monsieur Thierry ROCOURT

Madame Emmanuelle ROTH

Monsieur Philippe ROVERE

Monsieur François ROYER

Monsieur Ronald SANNINO

Monsieur Bruno TARLIER

Monsieur Pierre VALENTE
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Annexe 9

Liste des membres associés / délégation de Roanne

 Ont été désignés en qualité de membres associés / délégation de Roanne :

Monsieur Frédéric DELAUDIERE

Monsieur Philippe DELAUDIERE

Monsieur Jean-Louis DANJOUX

Monsieur Jean-Cyril DESCOMBES

Madame Véronique DUPRE

Monsieur Laurent MONS

Monsieur Hervé PONTILLE

Monsieur Gérard VERRIER
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Annexe 10

Liste des membres associés / délégation de Saint-Etienne

 Ont été désignés en qualité de membres associés / délégation de Saint-Etienne :

Monsieur Didier CHATAING

Monsieur Salvatore CORONA

Madame Sylvie GUICHARD

Monsieur Georges HALARRY

Monsieur Carl INCORVAIA

Monsieur Jean-François LYONNET

Monsieur Eric MAISONHAUTE

Monsieur Philippe MONTCHALIN

Monsieur Sylvain OGIER

Monsieur Denis OLIVIER

Monsieur André TIXIER

Monsieur Guillaume VERNEY-CARRON
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Annexe 11

Composition du Bureau

 Ont été élus en qualité de membres du Bureau par l’assemblée générale du 21 novembre 2016 :

Monsieur Emmanuel IMBERTON, Président

Monsieur Yves CHAVENT, Vice-président, catégorie Service

Monsieur Daniel VILLAREALE, Vice-président, catégorie Industrie

Monsieur Jean MOUGIN, Trésorier

Madame Irène BREUIL, Trésorier adjoint

Madame Myriam BENCHARAA, Secrétaire

Monsieur Marc DEGRANGE, Secrétaire adjoint

 Ont été élus en qualité de Présidents des délégations de Lyon, de Saint-Etienne et de Roanne le

21 novembre 2016 :

Monsieur Philippe VALENTIN, Président de la délégation de Lyon, membre de droit du Bureau

Monsieur François MEON, Président de la délégation de Saint-Etienne, membre de droit du Bureau

Monsieur Guy DELORME, Président de la délégation de Roanne, membre de droit du Bureau
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Annexe 12

Composition de la commission des finances

 Ont été désignés en qualité de membres de la commission des finances par l’assemblée générale

du 21 novembre 2016 :

Monsieur Thierry RAEVEL, Président

Monsieur Guy DELORME, Vice-président

Madame Florence DE MOURGUES, membre

Madame Estelle HULIN, membre

Monsieur Daniel LOCTIN, membre

Monsieur Gilles RENAUD, membre

69_CCI_Chambre de commerce et d’industrie Lyon Métropole-Saint-Étienne-Roanne - 84-2017-10-24-086 - Règlement intérieur de la CCI Lyon Métropole,
adopté par l'AG du 25-09-2017 et  approuvé par le Préfet de région le 24 octobre 2017 67



Page 62 sur 81

Annexe 13

Composition de la commission consultative des marchés

 Ont été désignés en qualité de membres de la commission consultative des marchés par

l’assemblée générale du 21 novembre 2016 :

Monsieur Vincent GIRMA, Président

Madame Marie KALAI, membre titulaire

Madame Sandrine SURGET, membre titulaire

Monsieur Pierre LARDON, membre titulaire

Madame Edith GALAND, membre suppléant

Madame Jocelyne PANSERAT, membre suppléant

Monsieur Alain GRANDOUILLER, membre suppléant

Madame Nathalie BOBIN, membre suppléant
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Annexe 14

Composition de la commission de prévention des conflits d’intérêts

 Ont été désignés en qualité de membres de la commission de prévention des conflits d’intérêts

par l’assemblée générale du 21 novembre 2016 :

Monsieur Jean-François FARENC

Madame Véronique MADELRIEUX

Monsieur Jean-Jacques REY

A été désigné en tant que Président de cette commission Monsieur Dominique JABOULAY, Président

du Tribunal de commerce de Saint-Etienne.
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Annexe 15

Délégations de signature du Président

Délégations de signature du Président de la CCI LYON METROPOLE Saint-Etienne Roanne en
matière d'administration générale, sur proposition du Directeur Général, en vigueur au 24 octobre
2017

Nom du
Délégant

Objet de la délégation Nom du
délégataire

En cas d'empêchement du
délégataire principal

Emmanuel
IMBERTON

Toute correspondance
liée à l'activité du
secrétariat général, à
l'exclusion de toute
correspondance
comportant une prise de
position de la CCI, un
engagement juridique ou
financier.

Nicolas BONNET Pascale AYAX pour l'activité du pôle
finances, achats, marchés,
Jean-Charles ENJALRAN, pour
l'activité du pôle Immobilier travaux,
Jean-Luc RIBAS pour l'activité du pôle
Qualité et gestion des process et pour
l'activité de l'aéroport Saint-Etienne
Loire

Toute correspondance
liée à l'activité de la
Direction de
l'International, à
l'exclusion de toute
correspondance
comportant une prise de
position de la CCI, un
engagement juridique ou
financier

Jean-Charles
FODDIS

Jean-Luc CHAPELON pour l'activité du
pôle Développement international

Toute correspondance
liée à l'activité de la
Direction de l'industrie,
de la compétitivité et des
territoires, à l'exclusion
de toute correspondance
comportant une prise de
position de la CCI, un
engagement juridique ou
financier

Alexis GILOPPE Sylvie PONCET pour l'activité de la
direction des partenariats,
Sandy MARION pour l'activité du pôle
Etudes, IE, aménagement du territoire
et développement durable
Gilles GAQUERE pour l'activité du
pôle innovation, croissance et
financement
Pascal NIEF pour l'activité du pôle
Nouvelle économie, filières et réseaux
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Emmanuel
IMBERTON

Toute correspondance
liée à l'activité de la
Direction de
l'entrepreneuriat, du
commerce et de la
proximité, à l'exclusion
de toute correspondance
comportant une prise de
position de la CCI, un
engagement juridique ou
financier

Pierre PREUILH Karen AULEN pour l'activité du pôle
Contact clients

Frédéric AGATE pour l'activité du pôle
Entrepreneuriat

Alexia OLIER pour l'activité du pôle
Formalités

Bernard GAGNAIRE pour l'activité du
pôle Commerce,

Stéphane BARRAL pour l'activité de
l'agence Nord-ouest Lyonnais

Frédérique BREMENSON pour
l'activité de l'agence Loire Centre

Catherine DELSERIEYS pour l'activité
de l'agence Sud-Ouest lyonnais

Catherine DE FILIPPIS pour l'activité
de l'agence Sud-Est lyonnais

Hélène BARNAY pour l'activité de
l'agence Rhône Ouest

Bernadette VENET pour l'activité de
l'agence Nord Est lyonnais

Toute correspondance
liée à l'activité de la
Direction de la
communication et du
marketing, à l'exclusion
de toute correspondance
comportant une prise de
position de la CCI, un
engagement juridique ou
financier

Blandine
VIGNON

Philippe TRINTIGNAC pour l'activité
du pôle Communication
opérationnelle et digitale

Valérie CHARRIERE-VILIEN pour
l'activité du pôle relation presse et le
Mag Eco

Françoise DESPREZ pour l'activité du
pôle communication interne et des
Elus, évènementiel et protocole

Véronique DE CARLO pour l'activité
du pôle Marketing et services
numériques

Toute correspondance
liée à l'activité de la
Direction de la
formation, à l'exclusion
de toute correspondance
comportant une prise de
position de la CCI, un
engagement juridique ou
financier

Christophe
DUDON

Anne-Sophie DEHLINGER pour
l'activité du pôle Enseignement
supérieur

Aurélie MAJERAS-GRIS pour l'activité
du pôle formation continue
Jacques LOUET pour l'activité du pôle
administration finances
Marie-Neige REYMOND pour l'activité
du pôle communication et pédagogie
Sébastien ARCOS pour l'activité du
pôle formation initiale
Anne -Marie GOURGAND pour le pôle
formation création reprise
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Emmanuel
IMBERTON

Toute correspondance
liée à l'activité des
Musées des tissus et des
arts décoratifs, à
l'exclusion de toute
correspondance
comportant une prise de
position de la CCI, un
engagement juridique ou
financier

Xavier
PELLETIER

Marie-Claire NOYERIE

Délégations de Roanne et de Saint-Etienne

Emmanuel
IMBERTON

Toute correspondance
liée à l'activité de la
Délégation de Saint-
Etienne avec les
représentants des
pouvoirs publics de la
délégation ou
représentants légaux
d'entreprises

François MEON Sylvie REVEYRAND

Toute autre
correspondance liée à
l'activité de la Délégation
de Saint-Etienne

Sylvie
REVEYRAND

François MEON

Toute correspondance
liée à l'activité de la
Délégation de Roanne
avec les représentants
des pouvoirs publics de
la délégation ou
représentants légaux
d'entreprises

Guy DELORME Christophe SANGALLI

Toute autre
correspondance liée à
l'activité de la Délégation
de Roanne

Christophe
SANGALLI

Guy DELORME

Délégations de signature du Président de la CCI LYON METROPOLE Saint-Etienne Roanne au
Secrétaire Général pour des actes spécifiques, en vigueur au 24 octobre 2017

Emmanuel
IMBERTON

Toue réclamation ou
demandes de
dégrèvement d'impôts
concernant l'ensemble
des services de la CCI
LYON METROPOLE Saint-
Etienne Roanne

Nicolas BONNET Néant
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Délégations de signature du Président de la CCI LYON METROPOLE Saint-Etienne Roanne au
Directeur Général pour des actes spécifiques, en vigueur au 24 octobre 2017

Nom du
Délégant

Objet de la délégation Nom du
délégataire

En cas d'empêchement du
délégataire principal

Emmanuel
IMBERTON

Tous les actes légaux,
règlementaires et
contractuels relatifs à la
publication du magazine
"CCI le Mag Eco"

Xavier
PELLETIER

Néant

Tout acte et courrier
d'administration
générale de la CCI, à
l'exclusion des actes et
courriers relevant de la
gestion financière et
sociale

Xavier
PELLETIER

Nicolas BONNET

Tout avis règlementaire
ou non concernant le
commerce (dates de
soldes, travail de nuit et
du dimanche,
liquidations, CDEC, vente
au déballage, cartes de
commerçants ambulants,
naturalisation, etc)

Xavier
PELLETIER

Nicolas BONNET

Tout avis règlementaire
ou non relatif à
l'aménagement du
territoire (SCOT, PLU,
DTA, PDU, etc)

Xavier
PELLETIER

Nicolas BONNET

Toute formalité auprès
de la Commission
Nationale Informatique
et Liberté

Xavier
PELLETIER

Nicolas BONNET

Toute demande ou
formalité nécessaire à la
délivrance de permis de
construire, d'autorisation
d'aménager ou modifier
un établissement
recevant du public ou
classé en code du travail

Xavier
PELLETIER

Nicolas BONNET

Toute déclaration
préalable à l'engagement
de travaux

Xavier
PELLETIER

Nicolas BONNET

69_CCI_Chambre de commerce et d’industrie Lyon Métropole-Saint-Étienne-Roanne - 84-2017-10-24-086 - Règlement intérieur de la CCI Lyon Métropole,
adopté par l'AG du 25-09-2017 et  approuvé par le Préfet de région le 24 octobre 2017 73



Page 68 sur 81

Délégations de signature du Président de la CCI LYON METROPOLE Saint-Etienne Roanne en

matière de Ressources humaines en vigueur au 24 octobre 2017

Nom du

Délégant

Objet de la délégation Nom du

délégataire

En cas d'absence ou

d'empêchement du

délégataire principal

Emmanuel

IMBERTON

Certification auprès de la CCI

de Région, du montant

mensuel des rémunérations

nettes à payer aux agents

statutaires et contractuels, mis

à la disposition de la CCI LYON

METROPOLE Saint-Etienne

Roanne, par la CCI de Région,

dans le respect des procédures

internes décidées par la CCI de

Région

Nicolas

BONNET

Valérie MORETEAU

Procéder au recrutement et à

la gestion de la situation

personnelle des agents de

droit public sous statut,

stagiaires, titulaires,

contractuels et vacataires,

nécessaires au bon

accomplissement des missions

opérationnelles de la CCI

Xavier

PELLETIER

Nicolas BONNET

Valérie MORETEAU, avec

délégation permanente pour le

personnel non cadre

Procéder au recrutement et à

la gestion de la situation

personnelle des salariés et

agents de droit public du Banc

National d'Epreuve de Saint-

Etienne et de l'Aéroport de

Saint-Etienne Loire

Xavier

PELLETIER

Nicolas BONNET et Valérie

MORETEAU
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Prendre toute mesure

individuelle prévue par le code

du travail, la CCNTA et les

accords d'établissement en

vigueur au sein du Banc

National d'Epreuve de Saint-

Etienne et de l'Aéroport de

Saint-Etienne Loire, pouvant

aller jusqu'à la mesure de

licenciement pour quelque

motif que ce soit.

Xavier

PELLETIER

Nicolas BONNET et Valérie

MORETEAU

Tout contrat de vacation

afférent à l'activité de CCI

Formation, dans le respect des

conditions prévues par les

articles 49-5 et 49-6 du Statut

du personnel administratif des

CCI

Christophe

DUDON

Jacques LOUET

Délégations de responsabilités du Directeur Général en matière d'hygiène et sécurité en vigueur au

24 octobre 2017

Xavier

PELLETIER

Toute responsabilité en

matière d'hygiène et sécurité

prévue par l'article 3 de

l'annexe 1 à l'article 13 bis du

Statut du personnel

administratif des CCI

Prendre toute décision en

matière d'hygiène et sécurité

dans l'exercice des

responsabilités déléguées

Nicolas BONNET

Toute responsabilité en

matière d'hygiène et sécurité

prévue par le code du travail

concernant le Banc National

d'Epreuve. Prendre toute

décision en matière d'hygiène

et sécurité dans l'exercice des

responsabilités qui sont

déléguées

Patrice RENAUDOT
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Xavier

PELLETIER

Pour le site de la délégation de

Saint-Etienne, toute

responsabilité en matière

d'hygiène et sécurité prévue

par l'article 3 de l'annexe 1 à

l'article 13 bis du statut du

personnel administratif des CCI

Prendre toute décision en

matière d'hygiène et sécurité

dans l'exercice des

responsabilités déléguées

Sylvie REVEYRAND

Pour le site de la délégation de

Roanne, toute responsabilité

en matière d'hygiène et

sécurité prévue par l'article 3

de l'annexe 1 à l'article 13 bis

du statut du personnel

administratif des CCI

Prendre toute décision en

matière d'hygiène et sécurité

dans l'exercice des

responsabilités déléguées

Christophe SANGALLI

Délégations de signature du Président de la CCI LYON METROPOLE Saint-Etienne Roanne en matière

d'engagement de dépenses en vigueur au 24 octobre 2017

Nom du

délégant

Objet de la délégation Nom du délégataire En cas d'empêchement du

délégataire principal

Emmanuel

IMBERTON

Tout engagement de dépenses d'un

montant inférieur à 135 000€ HT par

opération pour l'ensemble des services

de la CCI, comprenant toute commande

pour un montant par commande

inférieur à 25 000€ HT ; l'acte

d'engagement de tout MAPA pour un

montant par marché compris entre 25

000€ HT et 135 000€ HT ; tout acte et

formulaire d'exécution des MAPA ou

appels d'offres, sans limitation de

montant dont le Président aura décidé

la passation après avis de la

commission compétente et, le cas

échéant, après délibération de

Xavier PELLETIER
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l'assemblée générale

Sur proposition du Directeur Général

1- Pour tout marché de fournitures ou

de service : tout acte de notification,

sans limitation de montant dont le

Président aura décidé la passation,

l'engagement de publication pour tout

MAPA, le paiement des frais de

reprographie des dossiers, les courriers

de consultation et de compléments

d'information, toute demande de

précision adressée aux candidats, toute

information aux entreprises candidates

sur les motifs de rejet, les avenants

dont le Président aura décidé la

passation, n'ayant pour effet

d'augmenter de plus de 10% le

montant initial du marché.

2 - en matière d’engagement de

dépenses pour toute opération d’un

montant maximal de 10 000€ HT par

opération, dans la limite des budgets

approuvés par l’assemblée générale de

la CCI et le respect des procédures

internes en vigueur, pour les dépenses

de fournitures et de services

Sandra JULIEN Jean-Charles ENJALRAN
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1- Pour tout marché de travaux : tout

acte de notification, sans limitation de

montant dont le Président aura décidé

la passation, l'engagement de

publication pour tout MAPA, le

paiement des frais de reprographie des

dossiers, les courriers de consultation

et de compléments d'information,

toute demande de précision adressée

aux candidats, toute information aux

entreprises candidates sur les motifs de

rejet, les avenants dont le Président

aura décidé la passation, n'ayant pour

effet d'augmenter de plus de 10% le

montant initial du marché

2 - en matière d’engagement de

dépenses pour toute opération d’un

montant maximal de 10 000€ HT par

opération, dans la limite des budgets

approuvés par l’assemblée générale de

la CCI et le respect des procédures

internes en vigueur, pour les dépenses

de travaux

Jean-Charles ENJALRAN Sandra JULIEN

Toute opération de dépenses liées à

l'activité de la Direction de

l'international, d'un montant maximal

de 10 000€ HT par opération, dans la

limite des budgets approuvés par

l'assemblée générale de la CCI et le

respect des procédures internes en

vigueur sur les seules dépenses

afférentes à la tenue de salons, au

paiement de toute cotisation et à tout

frais de déplacement

Jean-Charles FODDIS Monsieur Jean-Luc

CHAPELON, pour l'activité

du pôle Développement

international

Toute opération de dépenses liées à

l'activité de la Direction de l'industrie,

de la compétitivité et des territoires,

d'un montant maximal de 10 000€ HT

par opération, dans la limite des

budgets approuvés par l'AG de la CCI et

le respect des procédures internes en

vigueur sur les seules dépenses

afférentes à la tenue de salons, au

paiement de toute cotisation et à tout

frais de déplacement

Alexis GILOPPE Sandy MARION pour

l'activité du pôle Etudes,

IE, aménagement du

territoire et

développement durable

Gilles GAQUERE pour

l'activité du pôle

innovation, croissance et

financement

Pascal NIEF pour l'activité

du pôle Nouvelle
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économie, filières et

réseaux

Toute opération de dépenses liées à

l'activité du Banc National d'Epreuve de

Saint-Etienne, d'un montant maximal

de 10 000€ HT par opération, dans la

limite des budgets approuvés par

l'assemblée générale de la CCI et le

respect des procédures internes en

vigueur sur les seules dépenses

afférentes à la tenue de salons, au

paiement de toute cotisation et à tout

frais de déplacement

Patrice RENAUDOT Alexis GILOPPE

Toute opération de dépenses liées à

l'activité de la Direction de

l'entrepreneuriat, du commerce et de

la proximité, d'un montant maximal de

10 000€ HT par opération, dans la

limite des budgets approuvés par

l'assemblée générale de la CCI et le

respect des procédures internes en

vigueur sur les seules dépenses

afférentes à la tenue de salons, au

paiement de toute cotisation et à tout

frais de déplacement

Pierre PREUILH Karen AULEN pour

l'activité du pôle Contact

clients,

Frédéric AGATE pour

l'activité du pôle

Entrepreneuriat,

Alexia OLIER pour

l'activité du pôle

Formalités,

Bernard GAGNAIRE pour

l'activité du pôle

Commerce

Toute opération de dépenses liées à

l'activité de la Direction de la

communication et du marketing, d'un

montant maximal de 10 000€ HT par

opération, dans la limite des budgets

approuvés par l'assemblée générale de

la CCI et le respect des procédures

internes en vigueur sur les seules

dépenses afférentes à la tenue de

salons, au paiement de toute cotisation

et à tout frais de déplacement

Blandine VIGNON Philippe TRINTIGNAC

pour l'activité du pôle

Communication

opérationnelle et digitale

Françoise DESPREZ pour

l'activité du pôle

communication interne et

des Elus, évènementiel et

protocole

Véronique DE CARLO pour

l'activité du pôle

Marketing et services

numériques
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Emmanuel

IMBERTON

Toute opération de dépenses liées à

l'activité de la Direction de la

Formation et CCI Formation, d'un

montant maximal de 10 000€ HT par

opération, dans la limite des budgets

approuvés par l'assemblée générale de

la CCI et le respect des procédures

internes en vigueur sur les seules

dépenses afférentes à la tenue de

salons, au paiement de toute cotisation

et à tout frais de déplacement

Christophe DUDON Anne-Sophie DEHLINGER

pour l'activité du pôle

enseignement supérieur,

alternance, emploi,

orientation

Jacques LOUET pour

l'activité du pôle Finance

administration

Toute opération de dépenses liées à

l'activité des Musées des tissus et des

arts décoratifs, d'un montant maximal

de 10 000€ HT par opération, dans la

limite des budgets approuvés par

l'assemblée générale de la CCI et le

respect des procédures internes en

vigueur sur les seules dépenses

afférentes à la tenue de salons, au

paiement de toute cotisation et à tout

frais de déplacement

Xavier PELLETIER Marie-Claire NOYERIE

Toute opération de dépenses liées à

l'activité de l'Aéroport Saint-Etienne

Loire, d'un montant maximal de

10 000€ HT par opération, dans la

limite des budgets approuvés par

l'assemblée générale de la CCI et le

respect des procédures internes en

vigueur sur les seules dépenses

afférentes à la tenue de salons, au

paiement de toute cotisation et à tout

frais de déplacement

Jean-Luc RIBAS Néant
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Délégations de Roanne et de Saint-Etienne

Emmanuel

IMBERTON

Toute opération de dépense liées à

l'activité de la Délégation de Saint-

Etienne, d'un montant maximal de 10

000€ HT par opération, dans la limite

des budgets approuvés par l'assemblée

générale de la CCI et le respect des

procédures internes en vigueur sur les

seules dépenses afférentes à la tenue

de manifestations et réunions

institutionnelles et à tout frais de

fonctionnement courant de la

délégation

François MEON Sylvie REVEYRAND

Toute opération de dépense liées à

l'activité de la Délégation de Roanne,

d'un montant maximal de 10 000€ HT

par opération, dans la limite des

budgets approuvés par l'assemblée

générale de la CCI et le respect des

procédures internes en vigueur sur les

seules dépenses afférentes à la tenue

de manifestations et réunions

institutionnelles et à tout frais de

fonctionnement courant de la

délégation

Guy DELORME Christophe SANGALLI

Délégations de signature du Président de la CCI LYON METROPOLE Saint-Etienne Roanne en
matière de recettes en vigueur au 24 octobre 2017

Nom du Délégant Objet de la délégation Nom du
délégataire

En cas d'empêchement du
délégataire principal

Emmanuel
IMBERTON

Tout acte, toute
convention, dont découle
une créance au profit de la
CCI d'un montant maximal
de 135 000€ HT

Xavier
PELLETIER

Néant
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Sur proposition du Directeur Général

Tout acte, toute convention
(après habilitation du
Président par le Bureau) lié
à l'activité de la Direction
de la communication et du
marketing dont découle une
créance au profit de la CCI
d'un montant maximal de
50 000€ HT

Blandine
VIGNON

Philippe TRINTIGNAC pour
l'activité du pôle
Communication opérationnelle
et digitale
Françoise DESPREZ pour
l'activité du pôle
communication interne et des
Elus, évènementiel et protocole
Véronique DE CARLO pour
l'activité du pôle Marketing et
services numériques

Tout acte, toute convention
(après habilitation du
Président par le Bureau) lié
à l'activité de la Direction
de la formation dont
découle une créance au
profit de la CCI d'un
montant maximal de 50
000€ HT

Christophe
DUDON

Anne-Sophie DEHLINGER pour
l'activité du pôle enseignement
supérieur, alternance, emploi,
orientation
Jacques LOUET pour l'activité
du pôle Finance administration

Tout acte, toute convention
(après habilitation du
Président par le Bureau) lié
à l'activité de la Direction
de l'International dont
découle une créance au
profit de la CCI d'un
montant maximal de 50
000€ HT

Jean-Charles
FODDIS

Monsieur Jean-Luc CHAPELON,
pour l'activité du pôle
Développement international

Tout acte, convention
(après habilitation du
Président par le Bureau) lié
à l'activité du Musée des
tissus et des arts décoratifs
dont découle une créance
au profit de la CCI d'un
montant maximal de 50
000€ HT

Xavier
PELLETIER

Marie-Claire NOYERIE

Tout acte, toute convention
(après habilitation du
Président par le Bureau) lié
à l'activité de la Direction
de l'Entrepreneuriat, du
commerce et de la
proximité dont découle une
créance au profit de la CCI
d'un montant maximal de
50 000€ HT

Pierre
PREUILH

Karen AULEN pour l'activité du
pôle Contact clients,
Frédéric AGATE pour l'activité
du pôle Entrepreneuriat
Alexia OLIER pour l'activité du
pôle Formalités
Bernard GAGNAIRE pour
l'activité du pôle Commerce
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Tout acte, toute convention
(après habilitation du
Président par le Bureau) lié
à l'activité de la Direction
de l'Industrie, de la
compétitivité et des
territoires dont découle une
créance au profit de la CCI
d'un montant maximal de
50 000€ HT

Alexis
GILOPPE

Sandy MARION pour l'activité
du pôle Etudes, IE,
aménagement du territoire et
développement durable
Gilles GAQUERE pour l'activité
du pôle innovation, croissance
et financement
Pascal NIEF pour l'activité du
pôle Nouvelle économie,
filières et réseaux

Tout acte, toute convention
(après habilitation du
Président par le Bureau) lié
à l'activité du Banc National
d'Epreuve de Saint-Etienne
dont découle une créance
au profit de la CCI d'un
montant maximal de 50
000€ HT

Patrice
RENAUDOT

Alexis GILOPPE

Tout acte, toute convention
(après habilitation du
Président par le Bureau) lié
à l'activité de l'Aéroport
Saint-Etienne Loire dont
découle une créance au
profit de la CCI d'un
montant maximal de 50
000€ HT

Jean-Luc
RIBAS

Néant

Délégations de signature du Président de la CCI LYON METROPOLE Saint-
Etienne Roanne en matière de convention d'intérêt local, en vigueur au 24
octobre 2017

Emmanuel
IMBERTON

Tout acte, toute
convention (après
habilitation du Président
par le Bureau) lié à
l'activité de la Délégation
de Saint-Etienne dont
découle une créance au
profit de la CCI d'un
montant maximal de 50
000€ HT

François MEON Sylvie REVEYRAND

Tout acte, toute
convention (après
habilitation du Président
par le Bureau) lié à
l'activité de la Délégation
de Roanne dont découle
une créance au profit de
la CCI d'un montant
maximal de 50 000€ HT

Guy DELORME Christophe SANGALLI
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Annexe 16

Délégation de signature du Trésorier

Délégations de signature du Trésorier de la CCI LYON METROPOLE Saint-Etienne Roanne en
vigueur au 24 octobre 2017

Nom du
Délégant

Objet de la délégation Nom du
délégataire

En cas d'empêchement du
délégataire principal

Jean
MOUGIN

Tout titre de paiement et
tout document relatif aux
opérations bancaires et de
trésorerie

Nicolas
BONNET

Pascale AYAX, et en cas
d'empêchement de Pascale AYAX,
double signature parmi :

Nathalie BAGNON

Danielle GARIVIER

Dominique ALLEGRE

Christophe EPALLE

Mickael ROCHEDY
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Annexe 17

Délégations de compétences de l’assemblée générale à d’autres instances

Délégations de compétences de l'assemblée générale à d'autres instances

Objet de la délégation Durée Instances
délégataires

Tout acte ayant trait à l'administration et à la gestion du
patrimoine de la CCI, qu'il s'agisse de son domaine public ou
de son domaine privé, à l'exception de tout acte de cession et
de tout acte constitutif de droits réels sur les biens
immobiliers de la Chambre.

Durée du
mandat

Président

Habilitation du président à signer toute convention attributive
de subvention à la charge ou au bénéfice de la CCI, dans le
respect des crédits inscrits au budget ; et d'une manière
générale, acte portant engagement juridique de la CCI, toute
convention, contrat passé avec des tiers, partenaires publics
ou privés, dans le respect des orientations et du programme
d'actions décidés par l'assemblée générale, à l'exception des
contrats portant recours à l'emprunt.

Durée du
mandat

Bureau

Habilitation du président pour ester en justice pour le compte
de la CCI et à la représenter dans toute procédure
contentieuse, devant toute juridiction, à l’effet d’agir en
justice ou bien de défendre les intérêts de la CCI dans le cadre
d’actions judiciaires engagées à son encontre, quel que soit
l’objet et la nature du ou des litiges. Habilitation à l’effet de
signer tout acte de procédure afférent à toute relation
contentieuse portée devant les juridictions compétentes, et
autorisation à prendre toute décision nécessaire à la bonne
gestion des procédures judiciaires engagées par la CCI ou dans
lesquelles la CCI serait amenée à devoir se défendre.

Durée du
mandat

Président

Habilitation du Président, dans la limite des crédits inscrits au
budget, à prendre toute décision concernant le lancement, la
publicité, la passation, l’attribution, la signature et l’exécution
des marchés ou accords-cadres passés selon une procédure
adaptée au sens de la réglementation en vigueur (seuil de 25
000 à 135 000€ HT à ce jour).
Habilitation du Président, dans la limite des crédits inscrits au
budget, à prendre toute décision concernant le lancement, la
publicité, la passation, l’attribution, la signature et l’exécution
des marchés ou accords-cadres qui sont passés selon une
procédure formalisée prévue par la réglementation en vigueur
(marchés supérieurs à 135 000€ HT à ce jour), à condition que
le Président suive l’avis de la Commission consultative des
marchés et dans la limite d’un montant maximum par marché
de un (1) million d’euros hors taxes.

Durée du
mandat

Président
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Annexe 18

Liste des commissions consultatives

Commission agro-culinaire

Commission Développement Durable

Commission Entrepreneuriat

Commission Industrie et Services

Commission Nouvelle Economie Filières et Réseaux

Commission Formation

Commission Tourisme

Commission International

Commission Commerce

Commission Aménagement du Territoire
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Annexe 19

Charte d’éthique et de déontologie adoptée par CCI France
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commission spécialisée en santé mentale et de la 

formation spécifique organisant l'expression des usagers 

du Conseil territorial de santé de la circonscription 

départementale de la Haute-Loire.

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 84-2017-12-26-002 - Arrêté  N° 2017-8349 du 26 décembre 2017 portant 
modification de la composition du bureau, de la commission spécialisée en santé mentale et de la 
formation spécifique organisant l'expression des usagers 
du Conseil territorial de santé de la circonscription 
départementale de la Haute-Loire.

88



 AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 
 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-8349 
 

Portant modification de la composition du bureau, de la commission spécialisée en santé mentale et de la 

formation spécifique organisant l'expression des usagers du Conseil territorial de santé de la circonscription 

départementale de la Haute-Loire.  

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.1434-9, L.1434-10 et R.1434-33 à R.1434-40 ; 

 

Vu la loi n°2016-41 du 26 Janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, notamment l'article 

L.1434-11 de la section 3 de son article 158 ; 

 

Vu le décret n°2016-1024 du 26 Juillet 2016 relatif aux territoires de démocratie sanitaire, aux zones des 

schémas régionaux de santé et aux conseils territoriaux de santé ; 

 

Vu l'arrêté du 03 Août 2016 relatif à la composition du conseil territorial de santé ; 

 

Vu les réponses aux appels à candidature organisés en application des dispositions de l'article R.1434-33 du 

décret n°2016-1024 susvisé ; 

 

Vu l'arrêté 2017-1229 portant modification de la composition du Conseil territorial de santé de la 

circonscription départementale de la Haute-Loire ; 

 

ARRETE 

 

Article 1 : Le bureau du Conseil territorial de santé de la circonscription départementale de la Haute-Loire 

est composé conformément à l’annexe I du présent arrêté. 

 

Article 2 : La commission spécialisée en santé mentale du Conseil territorial de santé de la circonscription 

départementale de la Haute-Loire est composée conformément à l’annexe II du présent arrêté. 

 

Article 3 : La formation spécifique organisant l'expression des usagers du Conseil territorial de santé de la 

circonscription départementale de la Haute-Loire est composée conformément à l’annexe III du présent arrêté. 

 

Article 4 : Le directeur de la stratégie et des parcours de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 

Préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Fait à Lyon, le 26 décembre 2017 
 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Docteur Jean-Yves GRALL 
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Conseil territorial de santé de la circonscription départementale de la Haute-Loire 

ANNEXE I 

COMPOSITION DU BUREAU 

 
 
Présidente du Conseil territorial de santé :  

Mme Sylvie TOURNEUR, collège 1  
 
 
Vice-Présidente du Conseil territorial de santé :  

A désigner, collège 1 
 
 
Président de la Commission spécialisée en santé mentale : 

Dr Alain CHAPON, collège 1 
 
 
Vice-Président de la Commission spécialisée en santé mentale :  

M. Dominique BORDET, collège 2 
 
 
Présidente de la Formation spécifique organisant l'expression des usagers :  

Mme Corinne CHERVIN, collège 2 
 
Vice-Présidente de la Formation spécifique organisant l'expression des usagers :  

Mme Virginia ROUGIER, collège 2 
 
 
Personnalité Qualifiée :  

Mme Claude MONTUY-COQUARD 
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Conseil territorial de santé de la circonscription départementale de la Haute-Loire 

ANNEXE II 
COMPOSITION DE LA COMMISSION SPÉCIALISÉE 

EN SANTE MENTALE 
 
 
Président :   Dr Alain CHAPON, collège 1 
 
Vice-Président :  M. Dominique BORDET, collège 2 
 
Membres :   

Mme Valérie MOURIER, collège 1, titulaire 
Mme Martine JAMON-LEGRAND, collège 1, suppléante  
 
A désigner, collège 1, titulaire 
A désigner, collège 1, suppléant  
 
Mme Ingrid MOURIER, collège 1, titulaire 
Mme Marie-Josée TAULEMESSE, collège 1, suppléante  
 
M. Mohamed BOUSSOUAR, collège 1, titulaire 
M. André BERTRAND, collège 1, suppléant 
 
M. Jean-Noël BORGET, collège 1, titulaire 
A désigner, collège 1, suppléant 
 
Dr Roland RABEYRIN, collège 1, titulaire 
Dr Fabien TEYSSONNEYRE, collège 1, suppléant 
 
Mme Marie-Pierre ROYER, collège 1, titulaire 
Mme Martine BETHERY, collège 1, suppléante 
 
Mme Anaïs SAHY, collège 1, titulaire 
A désigner, collège 1, suppléant 
 
M. Gérard FRAQUIER, collège 1, titulaire 
Mme Marie DUGONNET-BRUNETTI, collège 1, suppléante 
 
A désigner, 1 représentant des organisations de coopération territoriale, 
collège 1, titulaire 
A désigner, collège 1, suppléant 
 
M. Jean-Marie BOLLIET, collège 1, titulaire 
Mme Marie-Ange PERIDONT-FAYARD, collège 1, suppléante 
 
M. Yves JOUVE, collège 2, titulaire 
M. Georges ROCHE, collège 2, suppléant 
 
M. Raymond VILLEVIEILLE, collège 2, titulaire 
Mme Odile ORFEUVRE, collège 2, suppléante 

 
Mme Virginia ROUGIER, collège 2, titulaire 
Mme Françoise DELEAGE, collège 2, suppléante 
 
M. Yves BRAYE, collège 3, titulaire 
Mme Cécile GALLIEN, collège 3, suppléante 
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Conseil territorial de santé de la circonscription départementale de la Haute-Loire 

A désigner, 1 représentant des communautés de communes, collège 3, titulaire 
A désigner, collège 3, suppléant 

 
M. Jean PRORIOL, collège 3, titulaire 
M. Jean-Paul PASTOUREL, collège 3, suppléant 

 
M. Stéphan PINEDE, collège 4, titulaire 
M. Pierre-Yves HOULIER, collège 4, suppléant 
 
M. Patrice CUSIN, collège 4, titulaire 
M. André DUDO, collège 4, suppléant 
 
Suppléant du Président de la Commission Spécialisée en Santé Mentale 
 
Dr Jean-Paul MEDARD, collège 1, suppléant 
 
Suppléante du Vice-Président de la Commission Spécialisée en Santé Mentale 
 
Mme Martine KAMINSKI, collège 2, suppléante 
 
Représentant de la Formation spécifique organisant l'expression des usagers : 
 
M. Patrick HABOUZIT, collège 1, titulaire 
M. Jean-François DOMAS, collège 1, suppléant 
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Conseil territorial de santé de la circonscription départementale de la Haute-Loire 

ANNEXE III 
 

COMPOSITION DE LA FORMATION SPECIFIQUE 
ORGANISANT L'EXPRESSION DES USAGERS 

 
 
Présidente :   Mme Corinne CHERVIN, collège 2 
 
Vice-Présidente :  Mme Virginia ROUGIER, collège 2 
 
Membres :   

M. Fabien DREYFUSS, collège 1, titulaire 
Mme Frédérique TALON, collège 1, suppléante  
 
Mme Nathalie CROUZET, collège 1, titulaire 
A désigner, collège 1, suppléant  
 
M. Patrick HABOUZIT, collège 1, titulaire 
M. Jean-François DOMAS, collège 1, suppléant 
 
M. Didier AZAS, collège 2, titulaire 
A désigner, collège 2, suppléant 
 
M. Yves JOUVE, collège 2, titulaire 
M. Georges ROCHE, collège 2, suppléant 
 
M. Raymond VILLEVIEILLE, collège 2, titulaire 
Mme Odile ORFEUVRE, collège 2, suppléante 
 
M. Robert CHIRAT, collège 2, titulaire 
M. Claude CELLE, collège 2, suppléant 
 
M. Yves BRAYE, collège 3, titulaire 
Mme Cécile GALLIEN, collège 3, suppléante 
 
Mme Nicole CHASSIN, collège 3, titulaire 
M. Pierre GIBERT, collège 3, suppléant 
 
M. Albert COMPTOUR, collège 4, titulaire 
Mme Ginette VINCENT, collège 4, suppléante 
 
Suppléant de la Présidente de la Formation Spécifique Organisant l'Expression 
des Usagers 
 
M. Didier BARRY, collège 2, suppléant 
 
Suppléante de la Vice-Présidente de la Formation Spécifique Organisant 
l'Expression des Usagers 
 
Mme Françoise DELEAGE, collège 2, suppléante 
 
Représentante de la Commission spécialisée en santé mentale : 
 
Mme Ingrid MOURIER, collège 1, titulaire 
Mme Marie-Josée TAULEMESSE, collège 1, suppléante  
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Arrêté 2017-7823 du 21 décembre 2017 portant

habilitation à la SAS Clinique des Côtes du Rhône, 140,
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Arrêté n°2017-7823 
 
Portant habilitation à la SAS Clinique des Côtes du Rhône, 140, rue André Lwoff, 69800 SAINT-PRIEST à 
assurer le service public hospitalier sur le site de la Clinique des Côtes du Rhône, 12 rue Fernand Léger, 
38150 ROUSSILLON 
 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 
 

Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L.6112-1 à L.6112-7 et R.6112-1 à R.6112-7 ; 
 

Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires et notamment son titre IV et chapitre 1er créant les agences régionales de santé ; 
 
Vu la loi n°2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et 
départementales et modifiant le calendrier électoral ; 
 
Vu la loi n°2016-41du 24 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé et notamment son 
article 99 ; 
 
Vu l’ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 
portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 
 
Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les agences régionales de santé et les 
unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ; 
 
Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
 
Vu le décret n°2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences au niveau réglementaire de 
l’intervention de la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, 
à la santé et aux territoires ; 
 
Vu le décret n° 2010-535 du 20 mai 2010 relatif aux établissements de santé privés d'intérêt collectif ; 
 
Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur 
général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu le décret n°2016-1505 du 8 novembre 2016 relatif aux établissements de santé assurant le service 
public hospitalier ; 
 
Vu l'arrêté du 12 janvier 2017 relatif au dossier de candidature au service public hospitalier ainsi qu'au 
contenu de l'avis des représentants des usagers dans les établissements assurant le service public 
hospitalier ne disposant pas de conseil d'administration, de conseil de surveillance ou d'organe en tenant 
lieu ; 
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 2 

 
Vu la demande présentée le 21 août 2017 par la SAS Clinique des Côtes du Rhône, 140, rue André Lwoff, 
69800 SAINT-PRIEST en vue d'être habilitée à assurer le service public hospitalier sur le site de la Clinique 
des Côtes du Rhône, 12 rue Fernand Léger, réceptionnée à l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes le 29 août 2017 ; 
 
Considérant que le demandeur déclare avoir pris connaissance des obligations liées au service public 
hospitalier ; 
 
Considérant les engagements pris par le demandeur au titre de l'article R.6112-1 du code de la santé 
publique ; 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 

Article 1 : La demande présentée par la SAS Clinique des Côtes du Rhône, 140, rue André Lwoff, 69800 
SAINT-PRIEST en vue d'être habilitée à assurer le service public hospitalier sur le site de la Clinique des 
Côtes du Rhône, 12 rue Fernand Léger, 38150 ROUSSILLON est acceptée. 
 
Article 2 : L'habilitation prendra effet à la date de notification du présent arrêté. 
 
Article 3 : Conformément aux dispositions de l'article R.6112-3 du code de la santé publique, un avenant 
au contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens de la Clinique des Côtes du Rhône, devra être conclu 
entre le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et l'établissement dans 
un délai maximum de six mois à compter de la notification de la présente décision. 
 
Article 4 : Conformément aux dispositions de l'article R.6112-4 du code de la santé publique, le 
représentant légal de l'établissement devra mettre en conformité ses statuts dès la notification de la 
présente décision afin de désigner, parmi les membres des associations des usagers représentant les 
usagers du système de santé agréées, deux représentants des usagers et leurs suppléants pour siéger, 
avec voix consultative au conseil d'administration de la Clinique des Côtes du Rhône. 
 
Article 5 : Tout manquement aux obligations du service public hospitalier sera susceptible de faire l'objet 
des sanctions prévues aux articles L.6112-4 et R.6112-6 du code de la santé publique. 
 
Article 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
Conformément aux articles L.6122-10-1 et R.6122-42 du code de la santé publique, le présent arrêté peut 
faire l'objet d'un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé dans un délai de deux mois à 
compter de sa notification au demandeur. Le recours hiérarchique ne constitue pas un préalable au 
recours contentieux. 
 
Article 7 : Le Directeur de la direction de l'offre de soins et le Directeur de la délégation départementale 
de l'Isère de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 

 Fait à Lyon, le 21 décembre 2017 
 Pour le Directeur général et par délégation 
 Le Directeur général adjoint 
 Serge Morais 
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Arrêté n°2017-8160 
 

Portant cessation d'activité de la SARL JMS AMBULANCES 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 à L 6313-1 et R 6312-1 à R 6314-6 ; 

Vu l’arrêté du 21 décembre 1987 modifié, relatif à la composition du dossier d’agrément des personnes 
effectuant des transports sanitaires terrestres et au contrôle des véhicules affectés aux transports sanitaires ; 

Vu l’arrêté ministériel du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles exigées 
pour les véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres ; 

Vu l'arrêté de l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes n° 2017-3846 du 5 juillet 2017 portant modification d'agrément 
pour effectuer des transports sanitaires terrestres ; 

 

Considérant l'acte de vente du 29 décembre 2017 du fonds de commerce d'ambulances, de la société 
AMBULANCES JMS, représentée par Monsieur Jean-Marie GOUDARD agissant en sa qualité de gérant de ladite 
société au profit de la société CENTRE AMBULANCIER TRANSFRONTALIER (CATRAF) représentée par l'ensemble 
de ses associés aux personnes de Monsieur Aurélien CHAMPION et Monsieur Thomas CHAMPION ;   

Considérant que suite à la cession du fonds de commerce d'ambulances de la société AMBULANCES JMS, les 
neuf autorisations de mise en service de véhicules de transports sanitaires ont été transférées au profit de la 
société CENTRE AMBULANCIER TRANSFRONTALIER (CATRAF) ; 

Considérant de ce fait que la société AMBULANCES JMS ne dispose plus de véhicules de transports sanitaires ; 
 

 

ARRETE 

 

Article 1 : l'entreprise de transports sanitaires AMBULANCES JMS, gérant Monsieur GOUDARD, sise 260 Rue 
Appert – 01630 SAINT GENIS POUILLY cesse son activité de transports sanitaires à compter du 29 décembre 
2017 à 20 h 00. 
 
Article 2 : l'agrément 111 est abrogé à la date de cessation d'activité de transports sanitaires. 
 
Article 3 : le présent arrêté peut faire l'objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le titulaire et de sa publication au 
recueil des actes administratifs pour les tiers. 
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Article 4 : le délégué départemental de l’Ain est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
recueil des actes administratif de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du 
département de l'Ain. 
 
 
  
 

Fait à Bourg en Bresse, le 29 
décembre 2017 
 
Pour le directeur général et par 
délégation 
Pour le délégué départemental 
Signé Marion FAURE 
Responsable du service offre de soins 
de premier recours 
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Arrêté n°2017-8161 
 

Portant agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres de la SARL CENTRE AMBULANCIER 

TRANSFRONTALIER 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L 6312-1 à L 6313-1 et R 6312-1 à R 6314-6 ; 

Vu l’arrêté du 21 décembre 1987 modifié, relatif à la composition du dossier d’agrément des personnes 
effectuant des transports sanitaires terrestres et au contrôle des véhicules affectés aux transports sanitaires ; 

Vu l’arrêté ministériel du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles exigées 
pour les véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres ; 

 

Considérant que le dossier de demande d’agrément a été déclaré complet ; 

Considérant les statuts de la SARL CENTRE AMBULANCIER TRANSFRONTALIER (CATRAF) enregistrés le 19 
octobre 2017 ; 

Considérant l'acte de vente du 29 décembre 2017 du fonds de commerce d'ambulances de la société 
AMBULANCES JMS, représentée par Monsieur Jean-Marie GOUDARD agissant en sa qualité de gérant de ladite 
société au profit de la société CENTRE AMBULANCIER TRANSFRONTALIER (CATRAF) représentée par l'ensemble 
de ses associés aux personnes de Monsieur Aurélien CHAMPION et Monsieur Thomas CHAMPION ;   

Considérant l’état nominatif précisant la qualification des personnes constituant les équipages des véhicules 
autorisés ; 

Considérant la déclaration sur l’honneur attestant que les installations matérielles de chaque implantation 
sont conformes ;  

ARRETE 

 

Article 1 : un agrément pour effectuer des transports sanitaires terrestres sur prescription médicale et dans le 
cadre de l’aide médicale urgente est délivré le 29 décembre 2017 à partir de 20 h 00 à la : 
 

SARL CENTRE AMBULANCIER TRANSFRONTALIER (CATRAF) 

Gérant Monsieur Thomas CHAMPION 

260 rue Nicolas Appert 

01630 SAINT GENIS POUILLY 

Sous le numéro : 154 
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Article 2 : l’agrément est délivré pour l'implantation suivante : 
 

- 260 rue Nicolas Appert – 01630 SAINT GENIS POUILLY – secteur de garde 1 - Gex 
 

 
Article 3 : les quatre ambulances et les cinq véhicules sanitaires légers associés à l'implantation font l’objet 
d’une décision d’autorisation de mise en service conformément aux dispositions de l’article L.6312-4 du code 
de santé publique. 
 
Article 4 : la personne titulaire de l'agrément devra porter sans délai à la connaissance de l’agence régionale de 
santé, 

- toutes modifications au regard des normes prévues, toute mise hors service, cession ou modification 
des véhicules indiqués, 

- toute embauche de nouveau personnel, 
- toute cessation de fonctions d'un ou plusieurs membres de leur personnel, 
- toute obtention par le personnel de diplôme relatif à la profession. 
 

L'inobservation de tout ou partie de ces dispositions est susceptible d'entraîner une suspension ou un retrait 
d'agrément. 
 
Article 5 : le présent arrêté peut faire l'objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour le titulaire et de sa publication au 
recueil des actes administratifs pour les tiers. 
 
Article 6 : le délégué départemental de l’Ain est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
recueil des actes administratif de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du 
département de l'Ain. 
 
 
  
 

Fait à Bourg en Bresse, le 29 
décembre 2017 
 
Pour le directeur général et par 
délégation 
Pour le délégué départemental 
Signé Marion FAURE 
Responsable du service offre de soins 
de premier recours 
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Arrêté n°2017- 8429 
 

Fixant le résultat administratif 2007 et 2008 de l'ITEP et du SESSAD BEAULIEU 

 
 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 
 
 
Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles, notamment les articles L 313-19,  R.314-51 et R314-53 
 
Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé, 
 
Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 
Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes,  
 
Vu l'arrêté préfectoral n° 472 en date du 29 octobre 2008 ordonnant la fermeture totale et définitive à la 
date du 31 décembre 2008 de l'ITEP et du SESSAD "Beaulieu" sis à Annecy le Vieux, valent retrait des 
autorisations précédemment à l'AVVEJ, 
 
Vu l'arrêté préfectorale n°473 du 29 octobre 2008 portant transfert de l'autorisation à l'association 
Œuvre des Villages d'Enfants (OVE) à compter  du 1er janvier 2009 des établissements ITEP et 
SESSAD "Beaulieu" sis à Annecy le Vieux, 
 
 
Considérant les bilans de l'ITEP et du SESSAD "Beaulieu" arrêtés au 31 décembre 2008 et corrigés 
des éléments de la procédure contradictoire relative au contrôle des comptes administratifs 2008, 
 
Considérant la procédure contradictoire relative à l'examen des comptes administratifs 2007 de l'ITEP 
et du SESSAD et à la détermination des résultats définitifs, clôturés par courrier en date du 2 décembre 
2009, 
 
Considérant la procédure contradictoire relative à l'examen des comptes administratifs 2008 de l'ITEP 
et du SESSAD et à la détermination des résultats définitifs, clôturés par courrier en date du 15 février 
2010, 
 
Considérant la décision du Tribunal Administratif de Grenoble en date du 4 juillet 2013 du Tribunal 
Administratif de Grenoble portant annulation de l'arrêté préfectoral n°2010-68 en date du 26 février 
2010 pour motif de légalité externe,  
 
Considérant que la fermeture totale et définitive de l'ITEP et du SESSAD "Beaulieu" vaut retrait des 
autorisations prévues à l'article L.313-1 du code de l'action sociale et des familles,  
 
Considérant l'impossibilité pour l'association "AVVEJ" de continuer à exploiter le patrimoine affecté au 
fonctionnement de l'ITEP et du SESSAD "Beaulieu", 
 
 

…/… 
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ARRETE 

 
 
Article 1 er : Le montant des déficits pour l'ITEP : 
 

- 2007 : 241 371 € arrêté par courrier du 2 décembre 2009,  
- 2008 : 304 056 € arrêté par courrier du 15 février 2010, 

 
Soit un déficit total de 545 427 € 
 
Article 2  : Le montant des excédents pour le SESSAD: 
 

- 2007 : 101 € arrêté par courrier du 2 décembre 2009, 
- 2008 : 61 930 € arrêté par courrier du 15 février 2010. 

  
Soit un excédent total de 62 031 €. 
 
 
Article 3  : Le déficit cumulé de 483 396 € est affecté en ajout aux charges.  
 
 
Article 4  : Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 
le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin - 69433 LYON 
Cedex 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication, ou, pour les personnes auxquelles elle 
sera notifiée, à compter de sa notification.  
 
 
Article 5  : La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de 
Région et du département. 
 
 
   
 
 
 
 
Fait à Lyon,      Le 14 décembre 2017 
 
 

Pour le directeur général,  

Et par délégation, 

La directrice de l’autonomie 

Marie-Hélène LECENNE 
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Arrêté n°2017-6890 

portant rejet d'autorisation à KORIAN, d'activité d e soins de suite et de réadaptation non 
spécialisés et de soins de suite et de réadaptation  spécialisés Affections cardio-vasculaires, 
pour adultes, en hospitalisation à temps partiel, s ur le site de la Clinique Korian Beauregard à 
Chadrac 
 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
Vu le code de la santé publique et notamment les articles L.1431-1, L.1432-1, L.1432-2, L.1432-4, L.1434-

7, L.1434-9, L.6114-1, L.6114-2, L.6122-1 à L.6122-14-1, R.6122-23 à R.6122-44, R.6123-118 à R.6123-126, 

D.1432-28 à D.1432-53 et D.6122-38, D.6124-177-1 à D.6124-177-53 ; 

 

Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 

aux territoires et notamment son titre IV et chapitre 1
er

 créant les Agences Régionales de Santé ; 

 

Vu la loi n°2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et 

départementales et modifiant le calendrier électoral ; 

 

Vu l’ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 

portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

 

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les Agences Régionales de Santé et les 

unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ; 

 

Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 

 

Vu le décret n°2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences au niveau réglementaire de 

l’intervention de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, 

à la santé et aux territoires ; 

 

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les Agences Régionales de Santé à la nouvelle 

délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 

regroupant les infirmiers ; 

 

Vu le décret du Président de la République en Conseil des ministres du 6 octobre 2016 portant 

nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur général de l'Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu l'arrêté n°2012-132 du 25 avril 2012 du Directeur général de l'Agence Régionale de Santé d’Auvergne 

portant adoption du projet régional de santé d’Auvergne publié le 11 mai 2012 ; 

 

Vu l'arrêté n°2013-58 du 28 février 2013  du Directeur général  de l'Agence Régionale de Santé Auvergne, 

relatif à la révision du schéma régional d'organisation des soins, composante du projet régional de santé, 

publié le 28 février 2013 ; 
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 2 

 

 

Vu l’arrêté n°2015-362 du 8 juillet 2015 du Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne 

relatif au volet « imagerie médicale » du schéma régional de l’organisation des soins (SROS), publié le 

15 juillet 2015 ; 

 

Vu l'arrêté n°2017-0527 du 15 février 2017 portant fixation, pour l'année 2017, du calendrier des périodes 

de dépôt des demandes d'autorisation et de renouvellement d'autorisations des activités de soins et 

d'équipements matériels lourds relevant des schémas régionaux d'organisation des soins en vigueur pour 

la région Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu l'arrêté n° 2017-3126 du 22 juin 2017 portant fixation du bilan quantifié de l’offre de soins pour la 

période de dépôt des demandes d’autorisation d’activités de soins et d'équipements matériels lourds 

ouverte du 15 juillet au 15 septembre 2017 pour la région Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu la demande présentée par KORIAN, 12 route de Beauregard, 43046 CHADRAC, en vue d'obtenir 

l'autorisation d'activité de soins de suite et de réadaptation non spécialisés et de soins de suite et de 

réadaptation spécialisés Affections cardio-vasculaires, pour adultes, en hospitalisation à temps partiel, sur 

le site de la Clinique Korian Beauregard à Chadrac ; 

 

Vu l'avis émis par la commission spécialisée de l'organisation des soins dans sa séance du 4 décembre 

2017 ; 

 

Considérant que la demande présentée répond aux besoins de santé de la population tels que définis par 

les objectifs quantifiés ; 

 

Considérant que la demande présentée est compatible avec les objectifs fixés par le schéma régional 

d'organisation sanitaire et son annexe dans son volet « soins de suite et de réadaptation »; notamment en 

ce qu'elle permet le développement de l'activité de soins de suite et de réadaptation en ambulatoire ainsi 

que la diminution du risque des ré-hospitalisations et d'éviter le recours aux services d'urgence ; 

 

Considérant cependant l'installation prévue de l'activité dans des bâtiments de type "Algeco", résultant 

de l'impossibilité d'une mise en conformité des locaux sur le site actuel de Chadrac; 

 

Considérant qu'il en résulte que la demande présentée répond partiellement aux conditions 

d'implantation et aux conditions de fonctionnement relatives à l'activité de soins de suite et de 

réadaptation, prévues aux articles D.6124-177-27 à D.614-177-31 du Code de la santé publique 

(notamment sur les espaces de rééducation, la formation du personnel) ; 

 

Considérant la volonté commune de la Clinique Korian Beauregard à Chadrac et du Centre Hospitalier 

Emile-Roux au Puy-en-Velay, de créer un pôle public/privé permettant le rapprochement de la Clinique du 

plateau technique MCO du Centre Hospitalier Emile-Roux, au moment de l'ouverture prévue au début de 

l'année 2018, du nouveau pôle gérontologique actuellement en construction ; 

 

Considérant que le projet présenté ne permet pas, en l'état, d'assurer une mise en œuvre de l'activité 

demandée dans des conditions de fonctionnement conformes aux dispositions réglementaires ; 
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ARRÊTE 
 
 
 

Article 1 : La demande présentée par KORIAN, 12 Route de Beauregard, 43046 CHADRAC, en vue d'obtenir 

l'autorisation d'activité de soins de suite et de réadaptation non spécialisés et de soins de suite et de 

réadaptation spécialisés Affections cardio-vasculaires, pour adultes, en hospitalisation à temps partiel, sur 

le site de la Clinique Korian Beauregard à Chadrac, est rejetée. 

 

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 

dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

Conformément aux articles L.6122-10-1 et R.6122-42 du code de la santé publique, le présent arrêté peut 

faire l'objet d'un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé dans un délai de deux mois à 

compter de sa notification au promoteur. Le recours hiérarchique ne constitue pas un préalable au 

recours contentieux. 

 

Article 3 : Le Directeur de la direction de l'offre de soins et le Directeur de la délégation départementale 

de la Haute-Loire de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

 

 

Fait à Lyon, le 26 décembre 2017 

 

Le Directeur Général de l'Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

 

Docteur Jean-Yves GRALL 
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Arrêté n°2017-7164 

du 6 décembre 2017 

 

Autorisant la sous-traitance de la stérilisation des dispositifs médicaux par le Centre hospitalier universitaire de 
Saint Etienne (42) pour le compte du Centre hospitalier du Forez (42) 
 

 
Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le Code de la santé publique, et notamment les articles L.5126-1 (I), L.5126-2 (I), L.5126-3, R 5126-8, 

R 5126-9 (8°), R 5126-10, R 5126-15 et R 5126-20 ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 22 juin 2001 relatif aux bonnes pratiques de pharmacie hospitalière ; 

 

Vu la décision du directeur de l'Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé du 5 novembre 

2007 relative aux bonnes pratiques de préparation ; 

 

Vu la convention constitutive du Groupement hospitalier de territoire Loire du 29 juin 2016 ; 

 

Vu l'arrêté n° 2016-4014 du 1er septembre 2016 de Mme la directrice générale de l'Agence régionale 

Auvergne-Rhône-Alpes approuvant la convention constitutive du Groupement hospitalier de territoire Loire ; 

 

Vu l'avenant n° 1 à la convention constitutive du Groupement hospitalier de territoire Loire conclu le 30 juin 

2017 ; 

 

Vu l'arrêté n° 2017-3538 du 3 octobre 2017 de M. le directeur général de l'Agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes portant approbation de l'avenant n° 1 à la convention du Groupement hospitalier de 

territoire Loire ; 

 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2003-081 du 31 janvier 2003 portant autorisation de la pharmacie à usage intérieur 

du Centre hospitalier universitaire de St Etienne d'exercer l'activité de stérilisation des dispositifs médicaux ; 

 

Vu l'arrêté n° 2010-1872 du 11 août 2010 de M. le directeur général de l'Agence régionale Rhône-Alpes 

autorisant la modification de la pharmacie à usage intérieur du Centre hospitalier universitaire de St Etienne ; 

 

Vu la demande en date du 1
er

 décembre 2017présentée par M. le directeur général du Centre hospitalier 

universitaire de St Etienne – 42055 SAINT ETIENNE CEDEX 2 – en vue d'obtenir l'autorisation d'assurer la sous-

traitance de la stérilisation des dispositifs médicaux pour le compte du Centre hospitalier du Forez du 7 

décembre 2017 au 31 janvier 2018 ; 

 

Vu le dossier accompagnant la demande précitée et notamment la convention de sous-traitance signée entre 

les deux établissements le 6 décembre 2017 ;  

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 84-2017-12-06-026 - Arrêté n° 2017-7164 du 6 décembre 2017 autorisant la sous-traitance de la
stérilisation des dispositifs médicaux par le CHU de St Etienne (42) pour le compte du Centre hospitalier du Forez 111



 

Vu l’avis du pharmacien inspecteur de santé publique en date du 20 novembre 2017 ; 

 

Considérant que le Centre hospitalier universitaire de St Etienne dispose de moyens en personnels, locaux, 

équipements et système d’informations nécessaires à la sous-traitance de la stérilisation des dispositifs 

médicaux demandée ; 

ARRETE 

 

Article 1er : Monsieur le directeur général du Centre hospitalier universitaire de St Etienne est autorisé à 

assurer la sous-traitance de la stérilisation des dispositifs médicaux pour le compte du Centre hospitalier du 

Forez (sites de Montbrison et de Feurs), conformément à l’article L.5126-1 (II) du code de la santé publique. 

 

Article 2 : Cette autorisation est accordée pour la période du 7 décembre 2017 au 31 janvier 2018. 

 

Article 3 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet : 

- d’un recours gracieux auprès de M. le directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-

Rhône-Alpes, 

- d’un recours administratif auprès de Mme la ministre solidarités et de la santé, 

- d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Lyon – 184, rue Duguesclin – 69433 LYON 

Cedex 3. 

 

Article 4 : Le directeur de l'offre de soins et le délégué départemental de la Loire de l’Agence régionale de 

santé Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 

sera notifié au demandeur et publié aux Recueils des actes administratifs de la Préfecture de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes et de la Préfecture du département de la Loire. 

 

 Par délégation, 

 Le directeur général adjoint 

 

 Serge MORAIS 
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Arrêté n°2017-8034 
 

Portant modification de la composition du Conseil Territorial de Santé de la circonscription départementale de la 

Loire 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.1434-9, L.1434-10 et R.1434-33 à R.1434-40, 

 
Vu la loi n°2016-41 du 26 Janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, notamment l'article 
L.1434-11 de la section 3 de son article 158, 
 
Vu le décret n°2016-1024 du 26 Juillet 2016 relatif aux territoires de démocratie sanitaire, aux zones des 
schémas régionaux de santé et aux conseils territoriaux de santé, 
 
Vu l'arrêté du 03 Août 2016 relatif à la composition du conseil territorial de santé,  
 
Vu les réponses aux appels à candidature organisés en application des dispositions de l'article R.1434-33 
du décret n°2016-1024 susvisé, 
 

ARRÊTE 
 
Article 1 : La durée du mandat des membres des conseils territoriaux de santé est de cinq ans, 
renouvelable une fois. 
 
Article 2 : Le Conseil territorial de santé de la circonscription départementale de la Loire est 
composé de 34 membres au moins et de 50 membres au plus répartis en cinq collèges. 
 
 
Collège 1 / Représentants des professionnels et offreurs des services de santé 
 

a) Représentants des établissements de santé 
 

1. Représentants des personnes morales gestionnaires des établissements de santé :  
 

- Mme Marie-Andrée PORTIER, Directrice du CH du Forez, FHF, titulaire 
- M. Gérard LEVY, Directeur du CH Ardèche Nord, FHF, suppléant 
- Mme Annie OLIVIER, Directrice principale de l'ARTIC 42, FEHAP, titulaire 
- M. Antoine AMIOT, Directeur de la Filière Sanitaire de la Mutualité Française Loire – Haute-Loire 

SSAM, FEHAP, suppléant 
- M. Cédric PLOTON, Directeur de la Clinique du Parc, FHP, titulaire 
- M. Janson GASSIA, Directeur de l'Hôpital Privé de la Loire, FHP, suppléant 
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2. Représentants des présidents de commission médicale ou de conférence médicale 
d'établissement : 
 

- Dr François BALLEREAU, Président de CME du CH Le Corbusier de Firminy, FHF, titulaire  
- Dr Jean-Paul CHAUSSINAND, Président de CME du CH du Forez, FHF, suppléant 
- Dr Xavier SIMOËNS, Président de CME de l'Institut de Cancérologie de la Loire Lucien Neuwirth, 

FHF, titulaire 
- Dr Marie-Julie FRANCON, Présidente de CME du CH Geroges Claudinon, FHF, suppléante 
- Dr Pascal BREGERE, Président de CME de l'Hôpital Privé de la Loire, FHP, titulaire 
- Dr Christophe GIRARD, Président de CME Alma Santé Korian, FHP, suppléant 
 

b) Représentants des personnes morales gestionnaires des services et établissements sociaux et 
médico-sociaux 

 
- M. Gennaro CARDILLO, Directeur IME/FAM de Saint-Chamond, Croix Rouge Française, titulaire 
- M. Bruno DANDOY, Directeur Général de l'Association La Roche-ALR, Santé Mentale France, 

suppléant 
- M. Roger CHATELARD, Président de l'APAJH Loire, titulaire 
- Mme Delphine REY, Directrice du pôle Loire Sud PEP 42, suppléante 
- M. Rolland CORTOT, Directeur Général de l'ADAPEI Loire, NEXEM, titulaire 
- M. Yves FERRET, Directeur de la Fédération ADMR de la Loire, suppléant 
- Mme Frédérique BOUZARD, Directrice de l'Association la Roseraie EHPAD Résidence Autonomie, 

URIOPSS, titulaire 
- M. Christophe DAMIRON, Directeur de l'EHPAD Stéphane Hessel-Coallia, FEHAP, suppléant 
- Mme Myriam CAUCASE, Directrice de la Maison de Retraite du Département de la Loire, Saint-Just-

Saint-Rambert, FHF, titulaire 
- Mme Géraldine PAIRE, Déléguée départementale de la Loire SYNERPA, suppléante 
 

c) Représentants des organismes œuvrant dans les domaines de la promotion de la santé et de la 
prévention, ou en faveur de l'environnement et de la lutte contre la précarité 

 
- Mme Caroline GUIGUET, Coordinatrice et Chef de service à l'association LOIREADD', titulaire 
- Mme Marie-Christine LAURENT, Président du Comité départemental EPGV de la Loire, suppléante 
- A désigner, titulaire 
- A désigner, suppléant 
- Mme Blandine LATHUILIERE, Directrice de l'Association Boutique Santé du Roannais, titulaire 
- A désigner, suppléant 
 

d) Représentants des professionnels de santé libéraux 
 

1. Médecins 
 

- Dr Yannick FREZET, Médecin Généraliste, URPS Médecins, titulaire 
- Dr Bernard MORAND, Rhumatologue, URPS Médecins, suppléant 
- Dr Bernard GEOFFRAY, Médecin Généraliste, URPS Médecins, titulaire 
- A désigner, suppléant 
- Dr Pierre CAUSSE, Médecin Généraliste,, URPS Médecins, titulaire 
- A désigner, suppléant 
 

2. Représentants des autres professionnels de santé libéraux 
 

- Mme Lauriane MARIA, URPS Orthoptistes, titulaire 
- Mme Colette FAYOLLE, URPS Infirmiers, suppléante 
- Mme Nathalie PEUILLON MATHOUX, URPS Pharmaciens, titulaire 
- Mme Isabelle MAREL, URPS Orthophonistes, suppléante 
- M. Jean-Luc POCHON, URPS Chirurgiens-Dentistes, titulaire 
- Mme Geneviève FERRET, URPS Biologistes, suppléante 
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e) Représentant des internes en médecine 
 
- A désigner, titulaire 
- A désigner, suppléant 
 

f) Représentants des différents modes d'exercice coordonné et des organisations de coopération 
territoriale : 

 des centres de santé, maisons de santé et réseaux de santé 

 des communautés professionnelles territoriales de santé et des équipes de soins primaires 

 des communautés psychiatriques de territoire 
 

- M. Jean-François GAUCHET, Responsable du territoire offre de santé AURA, CANNSM Carmi Sud CS, 
Gestionnaire Centres de Santé Filiéris, titulaire 

- Mme Laetitia DELARUE, Directrice Centre de Santé Intercommunal de l'Ondaine, Fédération UNA, 
suppléante 

- M. Rolan MUZELLE, MSP Saint-Symphorien-de-Lay, titulaire 
- A désigner, suppléant 
- Mme Fabienne FLORENCE, Directrice du Réseau de santé CAP2S, titulaire 
- M. Mario DEBELLIS, Directeur Adjoint du Réseau de santé CAP2S, suppléant 
- A désigner, titulaire 
- A désigner, suppléant 
- A désigner, titulaire 
- A désigner, suppléant 
 

g) Représentant des établissements assurant des activités d'hospitalisation à domicile 
 
- M. Didier DUQUESNE, Directeur de l'HAD Santé à Domicile, titulaire 
- M. Dominique HUET, Directeur de l'HAD du CH Général de Roanne, suppléant 
 

h) Représentant de l'Ordre des médecins 
 

- Dr Jean-François JANOWIAK, Secrétaire Général du Conseil Départemental de la Loire de l'Ordre 
des Médecins, titulaire 

- Dr André MILLON, Conseiller titulaire du Conseil Départemental de la Loire de l'Ordre des Médecins, 
représentant du Gier, et Conseiller titulaire du Conseil Régional Rhône-Alpes de l'Ordre des Médecins, 
suppléant 

 
 
Collège 2 / Représentants des usagers et associations d'usagers du système de santé 
 

a) Représentants des usagers des associations agréées au titre de l’article L 1114-1 du code de la 
santé publique 
 

- Mme Danièle LANGLOYS, Présidente d'Autisme France, titulaire 
- Mme Michèle DUSSAUT-DELORME, Vice-Présidente de Schizo Oui, suppléante 
- M. Roger PEYRET, Bénévole à l'UNAFAM 42, titulaire 
- Mme Maryse BATTISTA, Bénévole à l'UNAFAM 42, suppléante 
- M. Jean-Pierre NOE, Président de l'AFDOC Loire, titulaire 
- Mme Valérie ANDRAUD, Secrétaire de l'AFDOC Loire, suppléante 
- Mme Chantal CUER, Vice-Présidente de la Ligue contre le Cancer Comité de la Loire, titulaire 
- M. Bernard ALOIN, Président de la FNATH 42, suppléant 
- Mme Nicole DAMON, Président AFL Santé, UDAF 42, titulaire 
- A désigner, suppléant 
- Mme Kathy NAVARRO, Responsable développement de la Fédération Rhône-Alpes du Planning 

Familial, titulaire 
- A désigner, suppléant 
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b) Représentants des usagers des associations des personnes handicapées ou des associations de 
retraités et personnes âgées 

 
- M. Yves SOURIS, Membre représentant de l'Union Nationale des Retraités et Personnes Agées 

(UNRPA), titulaire 
- M. Etienne CHOMAT, Membre représentant de l'UNRPA, suppléant 
- M. Claude BOURDELLE, AMVARA de la Loire, titulaire 
- A désigner, suppléant 
- Mme Maryse BARLET, Présidente de l'AIMCP Loire, titulaire 
- Mme Murielle JAC, Vice-Présidente de l'AIMCP Loire, suppléant 
- Mme Valérie BENOTTI, Présidente de l'ADAPEI de la Loire, titulaire 
- M. Roland LANDON, Administrateur de l'APAJH de la Loire, suppléant 

 
 

Collège 3 / Représentants des collectivités territoriales ou de leurs groupements 
 

a) Conseiller Régional 
 
- A désigner, titulaire 
- A désigner, suppléant 
 

b) Représentant du Conseil Départemental 
 
- Mme Solange BERLIER, Vice-Présidente du Département de la Loire déléguée à l'enfance, à la 

famille, à l'action sociale départementale et au logement, titulaire 
- Mme Annick BRUNET, Vice-Présidente du Département de la Loire déléguée à l'Autonomie, 

suppléante 
 

c) Représentant des services départementaux de protection maternelle et infantile 
 
- Dr Dominique LAVAIRE, Médecin départemental de PMI de la Loire, titulaire 
- Dr Béatrice LALLOUE, Médecin de PMI et Adjointe du Médecin départemental de PMI de la Loire, 

suppléante 
 

d) Représentants des communautés de communes 
 
- A désigner, titulaire 
- A désigner, suppléant 
- A désigner, titulaire 
- A désigner, suppléant 
 

e) Représentants des communes 
 
- M. Jean-Marc THELISSON, Maire de Saint-Héand, titulaire 
- M. Cyril MEKDJIAN, Conseiller Municipal Délégué à la Mairie de Saint-Etienne, suppléant 
- M. Jean-Pierre TAITE, Maire de Feurs, titulaire 
- Mme Martine SCHMUCK, Adjointe au Maire de Riorges, suppléante 
 
 
Collège 4 / Représentants de l'Etat et des organismes de sécurité sociale 
 

a) Représentant de l'Etat 
 
- M. Didier COUTEAUD, Directeur départemental de la cohésion sociale de la Loire, titulaire 
- Mme Véronique SIMONIN, Directrice départementale adjointe de la cohésion sociale de la Loire, 

suppléante 
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b) Représentants des organismes de sécurité sociale 

 
- M. Eric BLACHON, Président du Conseil de la CPAM de la Loire, titulaire 
- A désigner, suppléant 
- A désigner, titulaire 
- A désigner, suppléant 

 
 

Collège 5 / Personnalités qualifiées 
 
- M. Francis NAVARRO, Administrateur d'Eovi MCD Mutuelle, Fédération Nationale de la Mutualité 

Française 
- M. Claude GIRAUD, Comité de Massif du Massif Central 
 
 
Article 3 : La composition du collège 2b des "Représentants des usagers des associations des 
personnes handicapées ou des associations de retraités et personnes âgées" sera revue au fur et à 
mesure de l'installation du Conseil Départemental de la Citoyenneté et de l'Autonomie. 
 
 
Article 4 : Dans les deux mois de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire 
l'objet, soit d'un recours gracieux auprès du Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-
Rhône-Alpes, soit d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Lyon, situé au Palais des 
Juridictions administratives, 184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03. 
 
 
Article 5 : Le directeur de la stratégie et des parcours de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-
Rhône-Alpes est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la Préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 
 
 
 

Fait à Lyon, le 20 décembre 2017 
 

Le Directeur Général 
 

de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
 
 
 

Docteur Jean-Yves GRALL 
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 AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-8078 

 

Autorisant le transfert de la pharmacie "SELARL PHARMACIE CENTRALE" à Firminy (Loire) 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L. 5125-1 à L. 5125-32 et R 5125-1 à R 5125-13 

relatifs aux pharmacies d’officine ; 

 

Vu l'arrêté du 21 mars 2000 fixant la liste des pièces justificatives devant être jointes à une demande de 

création, de transfert ou de regroupement d'officines de pharmacie ; 

 

Vu la demande de licence en date du 16 mars 2017, présentée par Mmes Isabelle GORD et Françoise LEYDIER 

et M. Dominique FISTRE, pharmaciens associés, exploitant la SELARL "PHARMACIE CENTRALE", pour le 

transfert de leur officine de pharmacie sise 63 rue Jean Jaurès à Firminy (Loire) à l’adresse suivante : 4 place du 

Breuil dans la même commune ; demande enregistrée complète le 21 août 2017 par les services de la 

Délégation départementale de la Loire de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes sous le numéro 

42O026 ; 

 

Vu l'avis du Syndicat « Fédération de la Loire » en date du 11 septembre 2017 ; 

 

Vu l’avis du Syndicat des pharmaciens de la Loire en date du 29 septembre 2017 ; 

 

Vu l'avis du Conseil Régional des Pharmaciens d’Officine Rhône-Alpes en date du 19 octobre 2017 ; 

 

Vu l’avis de Monsieur le Préfet de la Loire en date du 27 octobre 2017 ; 

 

Vu le rapport du pharmacien inspecteur de santé publique en date du 25 septembre 2017 portant notamment 

sur la conformité des locaux ; 

 

Considérant que le transfert n’aura pas pour effet de compromettre l’approvisionnement nécessaire en 

médicaments de la population résidente du quartier d’origine ; 

 

Considérant que le transfert envisagé permettra de répondre de façon optimale aux besoins en médicaments 

de la population résidant dans le quartier d’accueil de l’officine ; 

 

Considérant que le local projeté remplit les conditions minimales d'installation requises pour l’aménagement 

de l’officine de pharmacie telles que prévues aux articles R 5125-9 et R 5125-10 du code de la santé publique ; 

 

…/… 
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ARRETE 

 

Article 1er : La licence prévue par l’article L 5125-4 du code de la santé publique est accordée à Mme Isabelle 

GORD, Mme Françoise LEYDIER et M. Dominique FISTRE sous le n° 42#000625 pour le transfert de l’officine de 

pharmacie "SELARL PHARMACIE CENTRALE" dans un local, situé à l’adresse suivante : 

 

- 4 place du Breuil – 42700 FIRMINY. 

 

Article 2 : Le transfert ainsi autorisé devra être réalisé dans un délai maximum d’un an à compter de la 

notification du présent arrêté. 

 

Article 3 : Le jour de la réalisation du transfert, l’arrêté préfectoral en date du 3 mai 1943 accordant la licence 

numéro 71 pour l'exploitation de la pharmacie d’officine située place du Breuil à Firminy (Loire) sera abrogé. 

 

Article 4 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet : 

 - d’un recours gracieux auprès de M. le directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes, 

 - d’un recours administratif auprès de Mme la Ministre des solidarités et de la santé, 

 - d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 LYON 

Cedex 3. 

 

Article 5 : Le Délégué départemental de la Loire de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes est 

chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur et publié aux Recueils des actes 

administratifs des Préfectures de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département de la Loire.  

 
 

Fait à Saint-Etienne, le 19 décembre 2017 

 

Pour le directeur général et par délégation, 

Le délégué départemental de la Loire 

 

Laurent LEGENDART 
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 AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-8079 

en date du 20 décembre 2017 

 

Portant modification de l'autorisation de fonctionnement du laboratoire de biologie médicale multi-sites "LBM 

ANABIOQUAL", sis à SAINT ETIENNE (Loire), et de la liste des biologistes associés. 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique, et notamment la sixième partie, livre II ; 

 

Vu l'ordonnance n° 2010- 49 du 13 janvier 2010 modifiée relative à la biologie médicale et notamment son 

article 7 relatif aux dispositions transitoires ; 

 

Vu la loi n° 90-1258 du 31 décembre 1990 modifiée relative à l’exercice sous forme de sociétés des professions 

libérales soumises à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé ; 

 

Vu le décret n° 92-545 du 17 juin 1992 relatif aux sociétés d’exercice libéral de directeurs et directeurs adjoints 

de laboratoires d’analyses de biologie médicale ; 

 

Vu le décret n° 2016-1430 du 24 octobre 2016 relatif aux modalités d'accréditation des laboratoires de biologie 

médicale ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2003-270 en date du 14 avril 2003 portant enregistrement de la société d’exercice 

libéral à responsabilité limitée « SELARL ANABIOQUAL » dont le siège social est situé 63, rue des Docteurs 

Charcot à SAINT ETIENNE (42100) sous le numéro 42-08 sur la liste des sociétés d’exercice libéral du 

département de la Loire ; 

 

Considérant le procès-verbal des délibérations de l'assemblée générale extraordinaire des associés de la SELARL 

"ANABIOQUAL" en date du 23 juin 2016, prenant acte notamment de la démission de M. Fabrice DURAND de ses 

fonctions de gérant à partir du 25 juillet 2016 ; 

 

Considérant le procès-verbal des décisions de la gérance en date du 4 août 2016 ; 

 

Considérant  les statuts de la SELARL "ANABIOQUAL" mis à jour le 4 août 2016 ; 
 

Considérant le courrier en date du 12 octobre 2017 par lequel la SELARL "ANABIOQUAL" informe : 

- de la fermeture du site exploité par la Société, sis 63 rue des Docteurs Charcot, 42100 Saint-Etienne, avec effet 

à compter du 26 décembre 2017, 

- de l'ouverture d'un nouveau site, sis 82 rue des Docteurs Charcot et 1 rue du Mont, 42100 Saint-Etienne, avec 

effet à compter du 26 décembre 2017, 

 

Considérant que le nombre de sites ouverts au public reste identique ; 

…/… 
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Considérant la décision unanime des associés de la SELARL "ANABIOQUAL" en date du 3 octobre 2017, agréant 

ces opérations ; 
 
Considérant le rapport du pharmacien inspecteur de santé publique en date du 7 novembre 2017 ; 

 

ARRETE 

 

Article 1er : La société d’exercice libéral à responsabilité limitée (SELARL) «ANABIOQUAL » agréée sous le 

numéro 42-08 sur la liste des sociétés d’exercice libéral de la Loire, dont le siège social est à SAINT ETIENNE 

(42000) – 105, 107, rue Bergson – exploite le laboratoire de biologie médicale multi-sites «LBM ANABIOQUAL » - 

FINESS EJ 42 001 333 6 - implanté sur les sites suivants : 

 

- 105, 107, rue Bergson – SAINT ETIENNE (42000) (ouvert au public) – FINESS ET n° 42 001 335 1 ; 

- 82 rue des Docteurs Charcot et 1 rue du Mont- SAINT ETIENNE (42100) (ouvert au public) – FINESS ET 

n° 42 001 334 4 (à compter du 26 décembre 2017); 

- 9 avenue de la Libération – SAINT ETIENNE (42100) (ouvert au public) - FINESS ET n° 42 001 336 9 ; 

- 12 rue de la Paix – SAINT ETIENNE (42000) (ouvert au public) - FINESS ET n° 42 001 356 7 ; 

- 1 rue Michelet – LE CHAMBON FEUGEROLLES (42500) (ouvert au public) - FINESS ET n° 42 001 409 4 ; 

- 21 rue Buisson – ROCHE LA MOLIERE (42230) (ouvert au public) - FINESS ET n° 42 001 410 2. 

 

Les biologistes co-responsables sont les suivants : 

- Monsieur Hervé MERLIN, pharmacien biologiste ; 

- Madame Christine BOURLET, pharmacien biologiste ; 

- Monsieur Michel GASSIES, pharmacien biologiste ; 

- Madame Florence MARCON, pharmacien biologiste ; 

- Monsieur Charles FOISSAC GEGOUX, médecin biologiste ; 

- Madame Nathalie FEYEUX médecin biologiste. 

 

Article 2 : L'arrêté n° 2015-4737 du 4 novembre 2015 portant modification de la liste des biologistes associés du 

Laboratoire de biologie médicale multi-sites "LBM ANABIOQUAL", est abrogé. 

 

Article 3 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet : 

- d’un recours gracieux auprès de M. le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-

Rhône-Alpes, 

- d’un recours administratif auprès de Mme la Ministre des Solidarités et de la santé, 

- d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 LYON 

Cedex 3. 

 

Article 4 : Le directeur de l'offre de soins et le délégué départemental de la Loire de l’Agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera 

notifié au demandeur et publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la région Auvergne-

Rhône-Alpes. 

 

 Pour le directeur général et par délégation 
 La responsable du service gestion pharmacie 
 
 Catherine PERROT 
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Arrêté n°2017-8158 

 

Autorisant le transfert de la pharmacie "SELARL PHARMACIE DE LA MARANDINIERE" à Saint-Etienne (Loire) 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L. 5125-1 à L. 5125-32 et R 5125-1 à R 5125-13 

relatifs aux pharmacies d’officine ; 

 

Vu l'arrêté du 21 mars 2000 fixant la liste des pièces justificatives devant être jointes à une demande de 

création, de transfert ou de regroupement d'officines de pharmacie ; 

 

Vu la demande de licence en date du 2 mai 2016, reçue à la Délégation départementale de la Loire de l’Agence 

régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes le 23 septembre 2016, présentée par M. Pierre-Yves 

BAUMGARTNER, pharmacien associé unique, exploitant la SELARL "PHARMACIE DE LA MARANDINIERE", et les 

pièces complémentaires requises, en vue du transfert de son officine de pharmacie sise centre commercial de 

la Marandinière, 29 rue Marcel Sembat à Saint-Etienne (Loire) à l’adresse suivante : centre commercial de la 

Marandinière, 1 rue Marcel Féguide dans la même commune ; demande enregistrée complète le 7 septembre 

2017 par les services de la Délégation départementale de la Loire de l’Agence régionale de santé Auvergne-

Rhône-Alpes sous le numéro 42O028 ; 

 

Vu la saisine de Monsieur le Préfet de la Loire en date du 7 septembre 2017 ; 

 

Vu l'avis du Syndicat « Fédération de la Loire » en date du 11 septembre 2017 ; 

 

Vu l’avis du Syndicat des pharmaciens de la Loire en date du 22 septembre 2017 ; 

 

Vu l'avis du Conseil Régional des Pharmaciens d’Officine Rhône-Alpes en date du 19 octobre 2017 ; 

 

Vu le rapport du pharmacien inspecteur de santé publique en date du 2 octobre 2017 portant notamment sur 

la conformité des locaux ; 

 

Considérant que le transfert n’aura pas pour effet de compromettre l’approvisionnement nécessaire en 

médicaments de la population résidente du quartier d’origine ; 

 

Considérant que le transfert envisagé permettra de répondre de façon optimale aux besoins en médicaments 

de la population résidant dans le quartier d’accueil de l’officine ; 

 

Considérant que le local projeté remplit les conditions minimales d'installation requises pour l’aménagement 

de l’officine de pharmacie telles que prévues aux articles R 5125-9 et R 5125-10 du code de la santé publique ; 

…/… 
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ARRETE 

 

Article 1er : La licence prévue par l’article L 5125-4 du code de la santé publique est accordée à M. Pierre-Yves 

BAUMGARTNER sous le n° 42#000626 pour le transfert de l’officine de pharmacie "SELARL PHARMACIE DE LA 

MARANDINIERE" dans un local, situé à l’adresse suivante : 

 

- centre commercial de la Marandinière, 1 rue Marcel Féguide – 42100 SAINT ETIENNE. 

 

Article 2 : Le transfert ainsi autorisé devra être réalisé dans un délai maximum d’un an à compter de la 

notification du présent arrêté. 

 

Article 3 : Le jour de la réalisation du transfert, l’arrêté préfectoral en date du 11 septembre 1968 accordant la 

licence numéro 318 pour l'exploitation de la pharmacie d’officine située dans le centre commercial de la 

Marandinière, rue Marcel Sembat à Saint-Etienne (Loire) sera abrogé. 

 

Article 4 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet : 

 - d’un recours gracieux auprès de M. le directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes, 

 - d’un recours administratif auprès de Mme la Ministre des solidarités et de la santé, 

 - d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 LYON 

Cedex 3. 

 

Article 5 : Le Délégué départemental de la Loire de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes est 

chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur et publié aux Recueils des actes 

administratifs des Préfectures de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département de la Loire.  

 
 

Fait à Saint-Etienne, le 21 décembre 2017 

 

Pour le directeur général et par délégation, 

Le délégué départemental de la Loire 

 

Laurent LEGENDART 
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Arrêté n°2017-8159 

 

Autorisant le transfert de la PHARMACIE MEUNIER à Saint-Etienne (Loire) 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le Code de la Santé Publique et notamment les articles L. 5125-1 à L. 5125-32 et R 5125-1 à R 5125-13 

relatifs aux pharmacies d’officine ; 

 

Vu l'arrêté du 21 mars 2000 fixant la liste des pièces justificatives devant être jointes à une demande de 

création, de transfert ou de regroupement d'officines de pharmacie ; 

 

Vu la demande de licence en date du 26 juin 2017, présentée par Mme Marie-Line MEUNIER et M. Jean-Michel 

MEUNIER, pharmaciens associés, exploitant la PHARMACIE MEUNIER, pour le transfert de leur officine de 

pharmacie sise 151 rue des Alliés à Saint-Etienne (Loire) à l’adresse suivante : 167 rue des Alliés dans la même 

commune ; demande enregistrée complète le 15 septembre 2017 par les services de la Délégation 

départementale de la Loire de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes sous le numéro 42O029 ; 

 

Vu la saisine de Monsieur le Préfet de la Loire en date du 15 septembre 2017 ; 

 

Vu l’avis du Syndicat des pharmaciens de la Loire en date du 2 octobre 2017 ; 

 

Vu l'avis du Syndicat « Fédération de la Loire » en date du 16 octobre 2017 ; 

 

Vu l'avis du Conseil Régional des Pharmaciens d’Officine Rhône-Alpes en date du 17 novembre 2017 ; 

 

Vu le rapport du pharmacien inspecteur de santé publique en date du 27 septembre 2017 portant notamment 

sur la conformité des locaux ; 

 

Considérant que le transfert n’aura pas pour effet de compromettre l’approvisionnement nécessaire en 

médicaments de la population résidente du quartier d’origine ; 

 

Considérant que le transfert envisagé permettra de répondre de façon optimale aux besoins en médicaments 

de la population résidant dans le quartier d’accueil de l’officine ; 

 

Considérant que le local projeté remplit les conditions minimales d'installation requises pour l’aménagement 

de l’officine de pharmacie telles que prévues aux articles R 5125-9 et R 5125-10 du code de la santé publique ; 

 

…/… 
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ARRETE 

 

Article 1er : La licence prévue par l’article L 5125-4 du code de la santé publique est accordée à Mme Marie-

Line MEUNIER et M. Jean-Michel MEUNIER sous le n° 42#000627 pour le transfert de l’officine de pharmacie 

"PHARMACIE MEUNIER" dans un local, situé à l’adresse suivante : 

 

- 167 rue des Alliés – 42100 SAINT ETIENNE. 

 

Article 2 : Le transfert ainsi autorisé devra être réalisé dans un délai maximum d’un an à compter de la 

notification du présent arrêté. 

 

Article 3 : Le jour de la réalisation du transfert, l’arrêté préfectoral en date du 24 juin 1961 accordant la licence 

numéro 281 pour l'exploitation de la pharmacie d’officine située 151 rue des Alliés à Saint-Etienne (Loire) sera 

abrogé. 

 

Article 4 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire l’objet : 

 - d’un recours gracieux auprès de M. le directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-

Alpes, 

 - d’un recours administratif auprès de Mme la Ministre des solidarités et de la santé, 

 - d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 LYON 

Cedex 3. 

 

Article 5 : Le Délégué départemental de la Loire de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes est 

chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur et publié aux Recueils des actes 

administratifs des Préfectures de la région Auvergne-Rhône-Alpes et du département de la Loire.  

 

 

Fait à Saint-Etienne, le 22 décembre 2017 

 

Pour le directeur général et par délégation, 

Le délégué départemental de la Loire 

 

Laurent LEGENDART 

 
 

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 84-2017-12-22-007 - Arrêté n° 2017-8159 du 22 décembre autorisant le transfert de la
PHARMACIE MEUNIER à St Etienne (Loire) 131



84_ARS_Agence Régionale de Santé

Auvergne-Rhône-Alpes

84-2017-12-26-001

Arrêté N° 2017-8348 du  26 décembre 2017 portant

modification de la composition du Conseil territorial de

santé de la circonscription départementale de la

Haute-Loire

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 84-2017-12-26-001 - Arrêté N° 2017-8348 du  26 décembre 2017 portant modification de la
composition du Conseil territorial de santé de la circonscription départementale de la Haute-Loire 132



 AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 
 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-8348 
 

Portant modification de la composition du Conseil territorial de santé de la circonscription départementale de la 

Haute-Loire  

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.1434-9, L.1434-10 et R.1434-33 à R.1434-40, 
 

Vu la loi n°2016-41 du 26 Janvier 2016 de modernisation de notre système de santé, notamment l'article 
L.1434-11 de la section 3 de son article 158, 

 
Vu le décret n°2016-1024 du 26 Juillet 2016 relatif aux territoires de démocratie sanitaire, aux zones des 

schémas régionaux de santé et aux conseils territoriaux de santé, 

 
Vu l'arrêté du 03 Août 2016 relatif à la composition du conseil territorial de santé,  

 

Vu les réponses aux appels à candidature organisés en application des dispositions de l'article R.1434-33 du 

décret n°2016-1024 susvisé, 

 

ARRETE 

 

Article 1 : La durée du mandat des membres des conseils territoriaux de santé est de cinq ans, renouvelable 

une fois 

 

Article 2 : Le Conseil territorial de santé de la circonscription départementale de la Haute-Loire est composé 

de 34 membres au moins et de 50 membres au plus répartis en cinq collèges. 

 

Collège 1 / Représentants des professionnels et offreurs des services de santé 
 

a) Représentants des établissements de santé 
 

1. Représentants des personnes morales gestionnaires des établissements de santé :  
 
- Mme Sylvie TOURNEUR, Directrice du CH d’Yssingeaux, FHF, titulaire 
- Mme Valérie BOTTE, Directrice du CH de Langeac, FHF, suppléante 
- Mme Valérie MOURIER, Directrice des Etablissements Hospitaliers Sainte Marie de la Haute-Loire, 

FEHAP, titulaire 
- Mme Martine JAMON-LEGRAND, Directrice Adjointe de l’Association Hospitalière Saint Joseph, 

FEHAP, suppléante 
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- M. Fabien DREYFUSS, Directeur de Korian Le Haut Lignon, FHP, titulaire 
- Mme Frédérique TALON, Directrice de la Clinique Bon Secours, FHP, suppléante 

 
2. Représentants des présidents de commission médicale ou de conférence médicale 

d'établissement : 
 

- Dr Aline BONNET, Présidente de CME du CH de Brioude, FHF, titulaire  
- Dr Marc BOUILLER, Président de CME du CH du Puy-en-Velay, FHF, suppléant 
- Dr Elisabeth WILLEMETZ, Présidente de CME de l’Association Hospitalière Saint Joseph, FEHAP, 

titulaire 
- Dr Monique RODDIER-POUDEROUX, Vice-Présidente de CME du CH Saint Marie Le Puy, FEHAP, 

suppléante  
- A désigner, titulaire 
- A désigner, suppléant 
 

b) Représentants des personnes morales gestionnaires des services et établissements sociaux et 
médico-sociaux 

 
- Mme Ingrid MOURIER, Directrice du Foyer Résidence Saint Nicolas, FEHAP, URIOPSS, titulaire 
- Mme Marie-Josée TAULEMESSE, Directrice Générale de l’ASEA 43, NEXEM, URIOPSS, suppléante 
- Mme Nathalie CROUZET, Directrice du Pôle Handicap et Exclusion 43, Croix Rouge Française, 

URIOPSS, titulaire 
- A désigner, suppléant 
- M. Jean-Michel SOCQUET, Président de l’UNA Haute-Loire, titulaire 
- Mme Christine METENIER, Directrice des Résidences Saint Dominique, FEHAP, URIOPSS, suppléante 
- M. Bernard ROCCHICCIOLI, Président Fédéral de l’ADMR, titulaire 
- A désigner, suppléant 
- A désigner, titulaire 
- A désigner, suppléant 
 

c) Représentants des organismes œuvrant dans les domaines de la promotion de la santé et de la 
prévention, ou en faveur de l'environnement et de la lutte contre la précarité 

 
- M. Mohamed BOUSSOUAR, Directeur des Programme, IREPS Auvergne-Rhône-Alpes, titulaire 
- M. André BERTRAND, Président de la délégation territoriale de la Croix Rouge Française de la Haute-

Loire, suppléant 
- M. Jean-Noël BORGET, Chargé de mission environnement et développement, CPIE, titulaire 
- A désigner, suppléant 
- M. Patrick HABOUZIT, Directeur de l’Association Le Tremplin, titulaire 
- M. Jean-François DOMAS, Directeur d’ALIS Trait d’Union, Collectif ALERTE, suppléant 
 

d) Représentants des professionnels de santé libéraux 
 

1. Médecins 
 
- Dr Yves ROULLAUD, Radiologue, URPS Médecins, titulaire 
- Dr Philippe CARRE, Médecin Généraliste, URPS Médecins, suppléant 
- Dr Roland RABEYRIN, Médecin Généraliste, URPS Médecins, titulaire 
- Dr Fabien TEYSSONNEYRE, Médecin Généraliste, URPS Médecins, suppléant 
- Dr Ali OSSEILI, Oncologue radiothérapeute, URPS Médecins, titulaire 
- A désigner, suppléant 
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2. Représentants des autres professionnels de santé libéraux 
 
- Mme Annick ECHEGUT, URPS Orthoptistes, titulaire 
- Mme Adeline LAVASTRE, URPS Orthophonistes, suppléante 
- Mme Marie-Pierre ROYER, URPS Sages-Femmes, titulaire 
- Mme Martine BETHERY, URPS Infirmiers, suppléante 
- M. Cyril TRONEL, URPS Pharmaciens, titulaire 
- M. Hassan MAHFOUDI, URPS Biologistes, suppléant 
 

e) Représentant des internes en médecine 
 
- Mme Anaïs SAHY, Interne de Médecine générale, Présidente du SARHA, titulaire 
- A désigner, suppléant 
 

f) Représentants des différents modes d'exercice coordonné et des organisations de coopération 
territoriale : 

 des centres de santé, maisons de santé et réseaux de santé 

 des communautés professionnelles territoriales de santé et des équipes de soins primaires 

 des communautés psychiatriques de territoire 
 
- M. Gérard FRAQUIER, Président du Centre de Santé COSTAROS, Fédération C3SI, titulaire 
- Mme Marie DUGONNET BRUNETTI, Directrice des activités, Mutualité Française Loire – Haute-Loire, 

suppléante 
- M. Antoine DEMARS, Infirmier libéral, MSP du Puy-en-Velay, titulaire 
- M. Jacques LABROSSE, Facilitateur FemasAURA, MSP du Pension, suppléant 
- Mme Cécile BRUCHET, Coordinatrice Réseau Diabète-Obésité 43, titulaire 
- Mme Maité POZZA, Directrice du Réseau de Santé RESOPAD 43,  suppléante 
- A désigner, titulaire 
- A désigner, suppléant 
- A désigner, titulaire 
- A désigner, suppléant 
 

g) Représentant des établissements assurant des activités d'hospitalisation à domicile 
 
- M. Jean-Marie BOLLIET, Directeur Général, HAD du CH Emile Roux Le Puy-en-Velay, titulaire 
- Mme Marie-Ange PERIDONT-FAYARD, Directrice stratégie du CH Emile Roux Le Puy-en-Velay, 

suppléante 
 

h) Représentant de l'Ordre des médecins 
 
- Dr Alain CHAPON, Président du Conseil Départemental de la Haute-Loire de l'Ordre des Médecins, 

titulaire 
- Dr Jean-Paul MEDARD, Conseiller Ordinal, suppléant 
 
 
Collège 2 / Représentants des usagers et associations d'usagers du système de santé 
 

a) Représentants des usagers des associations agréées au titre de l’article L 1114-1 du code de la 
santé publique 
 

- M. Yves JOUVE, Référent Santé Auvergne et Président de l'UFC Que Choisir de la Haute-Loire, 
titulaire 

- M. Georges ROCHE, Conseiller Bénévole à l’UFC Que Choisir de la Haute-Loire, suppléant 
- M. Dominique BORDET, Président de l’UNAFAM 43, titulaire 
- Mme Martine KAMINSKI, Secrétaire à l’UNAFAM 43, suppléante 
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- M. Didier AZAS, Délégué départemental Haute-Loire de l’AFM Téléthon, titulaire 
- A désigner, suppléant 
- Mme Simone FOSSE, Présidente Départementale de VMEH, titulaire 
- A désigner, suppléant 
- M. Pascal GAUDRIAULT, Délégué 43 de l'Association François AUPETIT, titulaire 
- A désigner, suppléant 
- A désigner, titulaire 
- A désigner, suppléant 
 

b) Représentants des usagers des associations des personnes handicapées ou des associations de 
retraités et personnes âgées 

 
- M. Robert CHIRAT, CFE-CGC, titulaire 
- M. Claude CELLE, CFDT Retraités de la Haute-Loire, suppléant 
- Mme Virginia ROUGIER, Confédération Nationale des Retraités, titulaire 
- Mme Françoise DELEAGE, Force Ouvrière, suppléante 
- Mme Corinne CHERVIN, ADAPEI 43, titulaire 
- M. Didier BARRY, L'ESSOR, suppléant 
- M. Raymond VILLEVIEILLE, APAJH 43, titulaire 
- Mme Odile ORFEUVRE, PEP 43, suppléante 

 
 

Collège 3 / Représentants des collectivités territoriales ou de leurs groupements 
 

a) Conseiller Régional 
 
- A désigner, titulaire 
- A désigner, suppléant 
 

b) Représentant du Conseil Départemental 
 
- M. Yves BRAYE, Conseiller Départemental de la Haute-Loire, titulaire 
- Mme Cécile GALLIEN, Conseillère Départementale de la Haute-Loire, suppléante 
 

c) Représentant des services départementaux de protection maternelle et infantile 
 
- M. Alain SABY, Directeur Adjoint DIVIS « Cohésion Sociale », titulaire 
- Mme Ghislaine CHAMPAGNAC, Chef de service PMI de la Haute-Loire, suppléante 
 

d) Représentants des communautés de communes 
 
- A désigner, titulaire 
- A désigner, suppléant 
- A désigner, titulaire 
- A désigner, suppléant 
 

e) Représentants des communes 
 
- M. Jean PRORIOL, Maire de BEAUZAC, titulaire 
- M. Jean-Paul PASTOUREL, Maire de VERGONGHEON, suppléant 
- Mme Nicole CHASSIN, Maire de Sainte-Florine, titulaire 
- M. Pierre GIBERT, Maire de Costaros, suppléant 
 
 
  

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 84-2017-12-26-001 - Arrêté N° 2017-8348 du  26 décembre 2017 portant modification de la
composition du Conseil territorial de santé de la circonscription départementale de la Haute-Loire 136



Conseil territorial de santé de la circonscription départementale de la Haute-Loire 

Collège 4 / Représentants de l'Etat et des organismes de sécurité sociale 
 

a) Représentant de l'Etat 
 
- M. Stéphan PINEDE, Directeur de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la 

Protection des Populations de la Haute-Loire, titulaire 
- M. Pierre-Yves HOULIER, Directeur Adjoint de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et 

de la Protection des Populations de la Haute-Loire, suppléant 
 

b) Représentants des organismes de sécurité sociale 
 
- M. Patrice CUSIN, Président du Conseil de la CPAM de la Haute-Loire, titulaire 
- M. André DUDO, Administrateur et Membre du Bureau du RSI Auvergne, suppléant 
- M. Albert COMPTOUR, Administrateur et 1er Vice-Président de la MSA Auvergne, titulaire 
- Mme Ginette VINCENT, Administratrice du RSI Auvergne, suppléante 

 
 

Collège 5 / Personnalités qualifiées 
 
- Mme Claude MONTUY-COQUARD, Directrice du secteur médico-social de la Mutualité Française 

Loire-  Haute-Loire SSAM, Fédération Nationale de la Mutualité Française 
- M. André CHAPAVEIRE, Comité de Massif du Massif Central 
 
 
 
 
Article 3 : La composition du collège 2b des "Représentants des usagers des associations des 
personnes handicapées ou des associations de retraités et personnes âgées" sera revue au fur et à 
mesure de l'installation du Conseil Départemental de la Citoyenneté et de l'Autonomie. 
 
 
Article 4 : Dans les deux mois de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut faire 
l'objet, soit d'un recours gracieux auprès du Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-
Rhône-Alpes, soit d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Lyon, situé au Palais des 
Juridictions administratives, 184 rue Duguesclin - 69433 LYON Cedex 03. 
 
 
Article 5 : Le directeur de la stratégie et des parcours de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-
Rhône-Alpes est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la Préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 
 
 

Fait à Lyon, le 26 décembre 2017 
 
 

Le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-
Rhône-Alpes 

 
 
 

Docteur Jean-Yves GRALL 
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Arrêté n°2017- 6865 du 20 Décembre 2017

Portant autorisation au Centre Hospitalier Drôme Vivarais

du changement de lieu d'implantation de l'autorisation de

psychiatrie générale adulte exercée sous forme

d'hospitalisation à temps partiel de jour sur le site situé au

44 avenue Henri Rochier à Nyons sur un nouveau site situé

au sein de la Zac Les Laurons à Nyons
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renouvellement de la 

composition de la Commission de Conciliation et

d'indemnisation des accidents 

médicaux, des affections iatrogènes et des infections

nosocomiales Rhône-Alpes

à compter du 1 janvier 2018.
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Arrêté n°2017- 8033 
 

Arrêté de renouvellement de la composition de la Commission de Conciliation et d'indemnisation des accidents 

médicaux, des affections iatrogènes et des infections nosocomiales Rhône-Alpes à compter du 1 janvier 2018.  

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique et notamment ses articles L.1142-5, L.1142-6 et R1142-5, modifié par décret 

n°2016-1645 du 1er décembre 2016- art.3; 

 

Vu les désignations et propositions de représentation réceptionnées ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 : La commission de conciliation et d'indemnisation des accidents médicaux, des affections 

iatrogènes et des infections nosocomiales est composée de 12 membres, président non inclus. 

 

Article 2 : Sont nommés membres de la commission de conciliation et d'indemnisation des accidents 

médicaux, des affections iatrogènes et des infections nosocomiales Rhône-Alpes: 

 

1°) des représentants des usagers 

  Madame Nicole MOINE, représentante de l'AVIAM, titulaire 

 Madame Eva ISSENJOU, représentante de l'AVIAM, suppléante 

 Madame Annie PASSINI, représentante de l'AFDOC 01-69, suppléante 
 

 Monsieur Claude ALBERT, représentant de l'UDAF, titulaire 

 Monsieur Gérard BRUN, représentant de l'association UFC Que choisir, suppléant 

 Madame Monique VENOT, représentante de l'association le LIEN, suppléante 

 

 Monsieur André ROJO, représentant de l'AVIAM, titulaire 

 Monsieur Thierry GHISOLFI, représentant de la FNATH 42, suppléant 

 Monsieur Georges BERMOND, représentant de l'UFAL 01, suppléant, 
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2°) des professionnels de santé 

 Docteur Patrick CARLIOZ, représentant des professionnels de santé exerçant à titre libéral, 
titulaire 

 Docteur Pascal METOIS, représentant des professionnels de santé exerçant à titre libéral, 
suppléant  

 A désigner, représentant des professionnels de santé exerçant à titre libéral, suppléant  
 

 Monsieur Julien PICARD, représentant des praticiens hospitaliers, titulaire 

 Dr Thierry DELECOUR, représentant des praticiens hospitaliers, suppléant 

 Dr Emmanuel BRIOT, représentant des praticiens hospitaliers, suppléant  
 
 

3°) des responsables des institutions et établissements publics et privés de santé 

 Madame Jacqueline BARTHELEMY-BOUGAULT, représentante des établissements de santé 
publics, titulaire ; 

 Madame Aline CHIZALLET, représentante des établissements de santé publics, suppléante 

 Madame Gaëlle DESSERTAINE, représentante des établissements de santé publics, suppléante 
 

 Madame Danièle ISTAS, médecin directrice de l'établissement de soins de suite et de 
réadaptation d'Evian, FEHAP, représentant des établissements de santé privés, titulaire, 

 Dr Laurent DAYOT, Directeur médical de l'Hôpital de Fourvière, suppléant 

 A désigner, suppléant  
 

 Madame CHARLON-TULIPANI, représentante des établissements de santé privés, titulaire 

 Madame Janick LEMMET, Directrice de la clinique des 6 lacs (63), suppléant 

 Monsieur Cédric PLOTON, directeur de la clinique du Parc (42), suppléant 
 
 

4°) le directeur de l'office national d'indemnisation des accidents médicaux, des affections 
iatrogènes et des infections nosocomiales, ou son représentant 

 Monsieur Sébastien LELOUP, représentant de l'ONIAM, titulaire 

 Madame Claire COMPAGNON, représentante de l'ONIAM, suppléante 
 
 

5°) des représentants des entreprises pratiquant l'assurance de responsabilité civile médicale 

 Monsieur POIRIER, MACSF, en qualité de titulaire 

 Madame MAUCHAMP-BLANC, SHAM, suppléante 
Madame Majdouline REDOUANE, AXA, suppléante 
 

6°) des personnalités qualifiées dans le domaine de la réparation des préjudices corporels 

 Docteur OLLAGNIER, titulaire 

 Madame CLERC-RENAUD, suppléante 

 Madame GIRER, suppléante 
 

 Docteur TISSOT-GUERRAZ, titulaire 

 Docteur LONGO, suppléant  

 Docteur DALIGAND, suppléant  
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Article 3 

La durée du mandat des membres de la commission de conciliation et d'indemnisation des accidents, 
médicaux, des affections iatrogènes et des infections nosocomiales est de 3 ans et prendra fin le 31 
décembre 2020. 

 
 

Article 4 

Le Directeur de la stratégie et des parcours de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes est 
chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

Fait à Lyon, le 20 décembre 2017 

 

Le Directeur Général de l'Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Docteur Jean-Yves GRALL 
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 AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 
 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2017-5869 
 

portant composition nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier Ain Val de Saône de Pont-

de-Veyle (Ain) 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.6143-5, L.6143-6, R.6143-1 à R.6143-4 et R.6143-12 ; 
 
Vu le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements publics de 
santé ; 
 
Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les Agences Régionales de Santé à la nouvelle 
délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé regroupant 
les infirmiers ;  
 
Vu l’arrêté ARS n° 2017-1435 du 2 mai 2017 du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé fixant la 
composition du conseil de surveillance ; 
 
Considérant la désignation de Madame Brigitte BOURGEAY, comme représentante de la commission de soins 
infirmiers, de rééducation et médico-techniques, au conseil de surveillance du centre hospitalier Ain Val de 
Saône de Pont-de-Veyle, en remplacement de Madame Eliane GENTIT ; 
 
 

ARRETE 
 
 
Article 1 : Les dispositions de l’arrêté ARS n° 2017-1435 du 2 mai 2017 sont abrogées. 

 

Article 2 : Le Conseil de surveillance du centre hospitalier Ain Val de Saône - Rue Pierre Goujon - 01290 

PONT-DE-VEYLE, établissement public de santé de ressort intercommunal est composé des 

membres ci-après : 

 

 

I - Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative : 

 

 
1) en qualité de représentant des collectivités territoriales : 

 

 Monsieur Michel MARQUOIS, maire de la commune de Pont-de-Veyle ; 
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 Monsieur Maurice VOISIN, représentant de la principale commune d’origine des patients en nombre 

d’entrées en hospitalisation au cours du dernier exercice connu, autre que celle du siège de 

l’établissement principal ; 

 

 Monsieur Christophe GREFFET, représentant de l’établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre de la Veyle ; 

 

 Madame Marie Monique THIVOLLE, représentante de l’établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre Val de Saône Centre ; 

 

 Madame Nathalie BARDE, représentante du Président du Conseil départemental de l’Ain. 

 

2) en qualité de représentants du personnel : 
 

 Madame le Docteur Dominique DARMEDRU et Madame le Docteur Jacqueline DE BACKER, 

représentantes de la commission médicale d’établissement ;  

 

 Madame Brigitte BOURGEAY, représentante de la commission de soins infirmiers, de rééducation et 

médico-techniques ; 

 

 Madame Rachel CHAFFURIN et Madame Syndie IGUAL, représentantes désignés par les 

organisations syndicales. 

 

3) en qualité de personnalités qualifiées : 
 

 Madame Nathalie CASU et Monsieur Raphaël LAMURE, personnalités qualifiées désignées par le 

Directeur général de l’Agence Régionale de Santé ; 

 

 Monsieur Gilbert BOUCHY, personnalité qualifiée désignée par le Préfet de l’Ain ; 

 

 Madame Résie BRUYERE et Monsieur Michel BOST, représentants des usagers désignés par le Préfet 

de l’Ain. 

 
 
II - Sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative : 
 
 

- le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ou son représentant ; 

 

- le vice-président du directoire du centre hospitalier Ain Val de Saône de Pont-de-Veyle ; 

 

- le directeur de la Caisse primaire d’assurance maladie ou son représentant ; 

 

- un représentant des familles de personnes accueillies pour les établissements délivrant des soins de 

longue durée ou gérant un EHPAD ; 
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- un représentant de la structure chargée de la réflexion d’éthique au sein du centre hospitalier Ain Val 

de Saône de Pont-de-Veyle. 

 
 
Article 3 :  Conformément à l’article L6143-7 du code de santé publique, le directeur du centre hospitalier 

participe aux séances du conseil de surveillance de son établissement. 
 
Article 4 :  Conformément à l’article R6143-11 du code de santé publique, les séances du conseil de 

surveillance ne sont pas publiques. 
 
Article 5 :  La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans sous réserve 

des dispositions particulières prévues à l’article R. 6143-12 du code de la santé publique. 
 
Article 6 :  Seuls les membres ayant produit leur attestation de non incompatibilité peuvent siéger au sein du 

conseil de surveillance. 

 
Conformément à l’article R.6143-13 du Code de Santé Publique, « les membres des conseils de 
surveillance qui tombent sous le coup des incompatibilités ou incapacités prévues à l’article 
L.6143-6 démissionnent de leur mandat. A défaut, ils sont déclarés démissionnaires d’office par le 
Directeur général de l’Agence Régionale de Santé ». 

 
Article 7 :  Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du tribunal administratif compétent 

dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté.  

A l’égard des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au recueil 
des actes administratifs de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 
Article 8 :  Le Directeur de l’offre de soins de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et le 

directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Région 
Auvergne-Rhône-Alpes. 

 
 

Clermont-Ferrand, le 21 décembre 2017 

Pour le Directeur général 

et par délégation, 

La responsable du service coopération 

et gouvernance des établissements 

 

 

Signé : Emilie BOYER 
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Arrêté n°2017-6543 du 14-12-2017

Portant autorisation au Centre Hospitalier Universitaire de

Grenoble Alpes d'un changement de lieu d'implantation de

l'USLD de Chissé sur un nouveau site à construire, appelé

Centre de Gérontologie Sud 2 à Echirolles
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Arrêté n°2017-6864 du 20 décembre 2017

portant autorisation au Centre Hospitalier Drôme-Vivarais

du changement de lieu d'implantation de l'autorisation de

l'activité de soins de psychiatrie générale adulte exercée

sous forme d'hospitalisation à temps partiel de jour sur le

site situé au 34 rue du 4 septembre à Valence sur un

nouveau site situé au 126 et 126 bis avenue Victor Hugo à

Valence
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Arrêté n°2017-6866 du 20 décembre 2017
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Arrêté n°2017-6868 
Portant autorisation à la Fondation Georges Boissel , de changement de lieu d'implantation de 
l'activité de psychiatrie générale, en hospitalisat ion à temps partiel, exercée sur le site de 
l'Etablissement de Santé Mentale Portes de l'Isère (ESMPI) Rochebrun-Vienne, sis 2 rue 
Rochebrun à Vienne, sur un nouveau site à construir e sur la commune de Vienne 
 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
Vu le code de la santé publique et notamment les articles L.1431-1, L.1432-1, L.1432-2, L.1432-4, L.1434-

7, L.1434-9, L.6114-1, L.6114-2, L.6122-1 à L.6122-14-1, R.6122-23 à R.6122-44, D.1432-28 à D.1432-53 et 

D.6122-38, R.6123-118 à R.6123-126 et D.6124-177-1 à D.6124-177-53 ; 

 

Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 

aux territoires et notamment son titre IV et chapitre 1
er

 créant les Agences Régionales de Santé ; 

 

Vu la loi n°2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et 

départementales et modifiant le calendrier électoral ; 

 

Vu l’ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 

portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

 

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les Agences Régionales de Santé et les 

unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ; 

 

Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 

 

Vu le décret n°2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences au niveau réglementaire de 

l’intervention de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, 

à la santé et aux territoires ; 

 

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les Agences Régionales de Santé à la nouvelle 

délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 

regroupant les infirmiers ; 

 

Vu le décret du Président de la République en Conseil des ministres du 6 octobre 2016 portant 

nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur général de l'Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu l'arrêté n°2012-5186 du 29 novembre 2012 du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de 

Rhône-Alpes portant adoption du projet régional de santé de Rhône-Alpes publié le 30 novembre 2012 ; 

 

Vu l'arrêté n°2014-1431 du 28 mai 2014 de la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Rhône-

Alpes portant révision du schéma régional d'organisation des soins du projet régional de santé de Rhône-

Alpes 2012-2017 publié le 28 mai 2014 ; 
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Vu l'arrêté n°2015-5656 du 22 décembre 2015 de la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé 

Rhône-Alpes portant sur l’avenant n°2 au schéma régional d’organisation des soins du projet régional de 

santé Rhône Alpes 2012-2017, publié le 23 décembre 2015 ; 

 

Vu l'arrêté n°2017-0527 du 15 février 2017 portant fixation, pour l'année 2017, du calendrier des périodes 

de dépôt des demandes d'autorisation et de renouvellement d'autorisations des activités de soins et 

d'équipements matériels lourds relevant des schémas régionaux d'organisation des soins en vigueur pour 

la région Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu l'arrêté n°2017-3126 du 22 juin 2017 portant fixation du bilan quantifié de l’offre de soins pour la 

période de dépôt des demandes d’autorisation d’activités de soins et d'équipements matériels lourds 

ouverte du 15 juillet au 15 septembre 2017 pour la région Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu la demande présentée par la Fondation Georges Boissel, 840 route de la Batie, 38110 Saint Clair de la 

Tour, en vue d'obtenir le changement de lieu d'implantation de l'activité de psychiatrie générale, en 

hospitalisation à temps partiel, exercée sur le site de l'Etablissement de santé mentale Portes de l'Isère 

(ESMPI) Site Rochebrun-Vienne, sis 2 rue Rochebrun à Vienne, sur un nouveau site à construire sur la 

commune de Vienne ; 

 

Vu l'avis émis par la commission spécialisée de l'organisation des soins dans sa séance du 21 novembre 

2017 ; 

 

Considérant que la demande présentée répond aux besoins de santé de la population dans la mesure où il 

s'agit d'une activité identifiée par le SROS sur le territoire de santé « 01 - Centre » ; 

 

Considérant que le changement de lieu d'implantation va permettre d'offrir aux patients une meilleure 

qualité de prise en charge du fait de locaux actuellement inadaptés et non accessibles aux personnes à 

mobilité réduite, de réduire les durées d'hospitalisation et de limiter les situations graves et d'urgence, 

conformément aux objectifs du SROS; 

 

Considérant que le regroupement des deux CMP, du CATTP ainsi que de l'hôpital de jour sur un lieu 

unique sur la commune de Vienne va permettre de mutualiser une ressource médicale rare sur le 

territoire Centre et de fluidifier le parcours des patients ; 

 

Considérant que le projet favorisera les synergies et les interactions entre les équipes au profit des 

patients suivis, permettra de développer des mutualisations ainsi qu'une meilleure lisibilité des dispositifs 

vis-à-vis de la médecine de ville ; 

 

Considérant les engagements pris par le demandeur en application de l'article L.6122-5 du code de la 

santé publique ; 

 

 
 
 

ARRETE 
 
 

Article 1 : La demande présentée par la Fondation Georges Boissel, 840 Route de la Batie, 38110 Saint 

Clair de la Tour, en vue d'obtenir le changement de lieu d'implantation de l'activité de psychiatrie 

générale, en hospitalisation à temps partiel, exercée sur le site de l'Etablissement de santé mentale Portes 

de l'Isère (ESMPI) Site Rochebrun-Vienne, sis 2 rue Rochebrun à Vienne, sur un nouveau site à construire 

sur la commune de Vienne, est acceptée. 

 

 

 

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 84-2017-12-26-004 - Arrêté n°2017-6868 portant autorisation à la Fondation Georges Boissel, de
changement de lieu d'implantation de l'activité de psychiatrie générale, en hospitalisation à temps partiel, exercée sur le site de l'ESMPI Rochebrun-Vienne, sis 2
rue Rochebrun à Vienne, sur un nouveau site à construire sur la commune de Vienne

164



 3 

Article 2 : Conformément à l'article L.6122-11 du code de la santé publique, sous peine de caducité, cette 

opération devra faire l'objet d'un début de mise en œuvre dans un délai de trois ans à compter de la 

réception du présent arrêté et être achevée dans un délai de quatre ans. 

 

Article 3 : Lorsque l'installation sera terminée et respectera les normes en vigueur, une visite de 

conformité sera organisée selon les modalités prévues à l'article D.6122-38 du code de la santé publique. 

 

Article 4 : La date de fin de validité de l’autorisation est inchangée et reste fixée au 1
er

 août 2021. 

 

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 

dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

Conformément aux articles L.6122-10-1 et R.6122-42 du code de la santé publique, le présent arrêté peut 

faire l'objet d'un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé dans un délai de deux mois à 

compter de sa notification au promoteur. Le recours hiérarchique ne constitue pas un préalable au 

recours contentieux. 

 

Article 6 : Le Directeur de la direction de l'offre de soins et le Directeur de la délégation départementale 

de l'Isère de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

 

 

Fait à Lyon, le 26 décembre 2017 

 

Le Directeur Général de l'Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

 

Docteur Jean-Yves GRALL 
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de réadaptation non spécialisés et de soins de suite et de
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Bonvert sise à Mably, sur le site principal du CH de

Roanne
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Arrêté n°2017-6891 
Portant autorisation au Centre Hospitalier de Roann e, de changement d'implantation des 
activités de soins de suite et de réadaptation non spécialisés et de soins de suite et de 
réadaptation spécialisés Affections du système nerv eux, pour adultes, en hospitalisation 
complète et en hospitalisation partielle, exercées sur le site de l'Annexe Bonvert sise à Mably, 
sur le site principal du CH de Roanne 
 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
Vu le code de la santé publique et notamment les articles L.1431-1, L.1432-1, L.1432-2, L.1432-4, L.1434-

7, L.1434-9, L.6114-1, L.6114-2, L.6122-1 à L.6122-14-1, R.6122-23 à R.6122-44, R.6123-118 à R.6123-126, 

D.1432-28 à D.1432-53 et D.6122-38, D.6124-177-1 à D.6124-177-53 ; 

 

Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 

aux territoires et notamment son titre IV et chapitre 1
er

 créant les Agences Régionales de Santé ; 

 

Vu la loi n°2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et 

départementales et modifiant le calendrier électoral ; 

 

Vu l’ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 

portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

 

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les Agences Régionales de Santé et les 

unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ; 

 

Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 

 

Vu le décret n°2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences au niveau réglementaire de 

l’intervention de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, 

à la santé et aux territoires ; 

 

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les Agences Régionales de Santé à la nouvelle 

délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 

regroupant les infirmiers ; 

 

Vu le décret du Président de la République en Conseil des ministres du 6 octobre 2016 portant 

nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur général de l'Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu l'arrêté n°2012-5186 du 29 novembre 2012 du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de 

Rhône-Alpes portant adoption du projet régional de santé de Rhône-Alpes publié le 30 novembre 2012 ; 
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Vu l'arrêté n°2014-1431 du 28 mai 2014 de la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Rhône-

Alpes portant révision du schéma régional d'organisation des soins du projet régional de santé de Rhône-

Alpes 2012-2017 publié le 28 mai 2014 ; 

 

Vu l'arrêté n°2015-5656 du 22 décembre 2015 de la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé 

Rhône-Alpes portant sur l’avenant n°2 au schéma régional d’organisation des soins du projet régional de 

santé Rhône Alpes 2012-2017, publié le 23 décembre 2015 ; 

 

Vu l'arrêté n°2017-0527 du 15 février 2017 portant fixation, pour l'année 2017, du calendrier des périodes 

de dépôt des demandes d'autorisation et de renouvellement d'autorisations des activités de soins et 

d'équipements matériels lourds relevant des schémas régionaux d'organisation des soins en vigueur pour 

la région Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu l'arrêté n° 2017-3126 du 22 juin 2017 portant fixation du bilan quantifié de l’offre de soins pour la 

période de dépôt des demandes d’autorisation d’activités de soins et d'équipements matériels lourds 

ouverte du 15 juillet au 15 septembre 2017 pour la région Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu la demande présentée par le Centre Hospitalier de Roanne, 28 rue de Charlieu, BP 511, 42328 Roanne 

Cedex, en vue d'obtenir l'autorisation de changement d'implantation des activités de soins de suite et de 

réadaptation non spécialisés et de soins de suite et de réadaptation spécialisés Affections du système 

nerveux, pour adultes, en hospitalisation complète et en hospitalisation partielle, exercées sur le site de 

l'Annexe Bonvert sise à Mably, sur le site principal du CH de Roanne ; 

 

Vu l'avis émis par la commission spécialisée de l'organisation des soins dans sa séance du 4 décembre 

2017 ; 

 

Considérant que la demande de changement d'implantation de l'établissement est de nature à renforcer 

la filière court séjour – moyen séjour dans le cadre du parcours du patient sur le territoire de santé « 04 - 

Ouest » ; 

 

Considérant que le projet présenté ne remet pas en cause la réponse apportée par l'établissement aux 

besoins de santé de la population ; 

 

Considérant que la demande présentée est compatible avec les objectifs fixés par le schéma régional 

d'organisation sanitaire et son annexe dans son volet « soins de suite et de réadaptation » ; 

 

Considérant que la demande présentée satisfait aux conditions d'implantation et aux conditions 

techniques de fonctionnement relatives à l'activité de soins de suite et de réadaptation définis aux articles 

R6123-118 à R6123-126, D6124-177-1 à D6124-177-9 et D6124-177-21 à D6124-177-25 du code de la 

santé publique ; ; 

 

Considérant l'engagement pris par le demandeur en application de l'article L.6122-5 du code de la santé 

publique ; 
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ARRÊTE 
 
 
 
Article 1 : La demande présentée par le Centre Hospitalier de Roanne, 28 rue de Charlieu, BP 511, 42328 

Roanne Cedex, en vue d'obtenir l'autorisation de changement d'implantation des activités de soins de 

suite et de réadaptation non spécialisés et de soins de suite et de réadaptation spécialisés Affections du 

système nerveux, pour adultes, en hospitalisation complète et en hospitalisation partielle, exercées sur le 

site de l'Annexe Bonvert sise à Mably, sur le site principal du CH de Roanne, est acceptée. 

 

Article 2 : Conformément à l'article L.6122-11 du code de la santé publique, sous peine de caducité, cette 

opération devra faire l'objet d'un début de mise en œuvre dans un délai de trois ans à compter de la 

réception du présent arrêté et être achevée dans un délai de quatre ans. 

 

Article 3 : Lorsque l'installation sera terminée et respectera les normes en vigueur, une visite de 

conformité sera organisée selon les modalités prévues à l'article D.6122-38 du code de la santé publique. 

 

Article 4 : La date de fin de validité des autorisations est inchangée et reste fixée au 31 juillet 2020. 

 

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 

dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

Conformément aux articles L.6122-10-1 et R.6122-42 du code de la santé publique, le présent arrêté peut 

faire l'objet d'un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé dans un délai de deux mois à 

compter de sa notification au promoteur. Le recours hiérarchique ne constitue pas un préalable au 

recours contentieux. 

 

Article 6 : Le Directeur de la direction de l'offre de soins et le Directeur de la délégation départementale 

de la Loire de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

 

 

Fait à Lyon, le 26 décembre 2017 

 

Le Directeur Général de l'Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

 

Docteur Jean-Yves GRALL 
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Arrêté n°2017-6892 du 26 décembre 2017 portant

autorisation au Centre Hospitalier Georges Claudinon,

d'activité de soins de suite et de réadaptation spécialisés

Affections onco-hématologiques, pour adultes, en

hospitalisation complète, sur le site du Centre Hospitalier

Georges Claudinon - Le Chambon Feugerolles
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Arrêté n°2017-6892 

Portant autorisation au Centre Hospitalier Georges Claudinon, d'activité de soins de suite et de 
réadaptation spécialisés Affections onco-hématologi ques, pour adultes, en hospitalisation 
complète, sur le site du Centre Hospitalier Georges  Claudinon - Le Chambon Feugerolles 
 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
 
Vu le code de la santé publique et notamment les articles L.1431-1, L.1432-1, L.1432-2, L.1432-4, L.1434-

7, L.1434-9, L.6114-1, L.6114-2, L.6122-1 à L.6122-14-1, R.6122-23 à R.6122-44, R.6123-118 à R.6123-126, 

D.1432-28 à D.1432-53 et D.6122-38, D.6124-177-1 à D.6124-177-53 ; 

 

Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 

aux territoires et notamment son titre IV et chapitre 1
er

 créant les Agences Régionales de Santé ; 

 

Vu la loi n°2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et 

départementales et modifiant le calendrier électoral ; 

 

Vu l’ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 

portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

 

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les Agences Régionales de Santé et les 

unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ; 

 

Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 

 

Vu le décret n°2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences au niveau réglementaire de 

l’intervention de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, 

à la santé et aux territoires ; 

 

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les Agences Régionales de Santé à la nouvelle 

délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 

regroupant les infirmiers ; 

 

Vu le décret du Président de la République en Conseil des ministres du 6 octobre 2016 portant 

nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur général de l'Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu l'arrêté n°2012-5186 du 29 novembre 2012 du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de 

Rhône-Alpes portant adoption du projet régional de santé de Rhône-Alpes publié le 30 novembre 2012 ; 

 

Vu l'arrêté n°2014-1431 du 28 mai 2014 de la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Rhône-

Alpes portant révision du schéma régional d'organisation des soins du projet régional de santé de Rhône-

Alpes 2012-2017 publié le 28 mai 2014 ; 
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Vu l'arrêté n°2015-5656 du 22 décembre 2015 de la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé 

Rhône-Alpes portant sur l’avenant n°2 au schéma régional d’organisation des soins du projet régional de 

santé Rhône Alpes 2012-2017, publié le 23 décembre 2015 ; 

 

Vu l'arrêté n°2017-0527 du 15 février 2017 portant fixation, pour l'année 2017, du calendrier des périodes 

de dépôt des demandes d'autorisation et de renouvellement d'autorisations des activités de soins et 

d'équipements matériels lourds relevant des schémas régionaux d'organisation des soins en vigueur pour 

la région Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu l'arrêté n° 2017-3126 du 22 juin 2017 portant fixation du bilan quantifié de l’offre de soins pour la 

période de dépôt des demandes d’autorisation d’activités de soins et d'équipements matériels lourds 

ouverte du 15 juillet au 15 septembre 2017 pour la région Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu la demande présentée par le Centre Hospitalier Georges Claudinon, rue Paul Langevin BP 59 42501, Le 

Chambon Feugerolles Cedex, en vue d'obtenir l'autorisation d'activité de soins de suite et de réadaptation 

spécialisés Affections onco-hématologiques, pour adultes, en hospitalisation complète, sur le site du 

Centre Hospitalier Georges Claudinon - Le Chambon Feugerolles ; 

 

Vu l'avis émis par la commission spécialisée de l'organisation des soins dans sa séance du 4 décembre 

2017 ; 

 

Considérant que la demande d'autorisation d'activité de soins de suite et de réadaptation spécialisés 

"Affections onco-hématologiques" répond aux besoins de santé de la population dans la mesure où il 

s'agit d'une activité identifiée par le SROS sur le territoire de santé « 04 - Ouest » ; 

 

Considérant que la demande présentée est compatible avec les objectifs fixés par le schéma régional 

d'organisation sanitaire et son annexe dans son volet « soins de suite et de réadaptation », qui prévoit de 

dégager des moyens pour privilégier l'accès aux soins de suite et de réadaptation pour les patients 

atteints de pathologies lourdes et de dépendances importantes, notamment AVC R4 et 5, oncologie et 

onco-hématologie, personnes âgées, état végétatif chronique (EVC) et état pauci-relationnel (EPR) ; 

 

Considérant que le projet s'inscrit dans une démarche de mise en place d'une filière sécurisée pour les 

soins de suite et de réadaptation en onco-hématologie, non présente jusqu'ici sur le territoire de santé 

« 04 - Ouest » ; 

 

Considérant l'implication du Centre Hospitalier Georges Claudinon dans la filière de soins carcinologiques 

sur le territoire de santé ; 

 

Considérant en effet que le centre Hospitalier Georges Claudinon témoigne d'une expérience dans la prise 

en charge des patients atteints de cancers, comme l'atteste la typologie des patients accueillis et les liens 

anciens et conventionnés avec l'Institut de Cancérologie Lucien Neuwirth de Saint-Etienne; 

 

Considérant que la spécialisation lui permettra d'accueillir des patients fragiles âgés ou en état de 

dépendance pour lesquels des besoins spécifiques sont identifiés en chirurgie lourde des cancers 

notamment ; 

 

Considérant l'adhésion du Centre Hospitalier Georges Claudinon au réseau territorial en cancérologie ; 

 

Considérant que le projet présenté satisfait aux conditions d'implantation et aux conditions techniques de 

fonctionnement relatives à l'activité de soins de suite et de réadaptation pour la prise en charge 

spécialisée des affections onco-hématologiques ;  
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ARRÊTE 
 
 
 
Article 1 : La demande présentée par le Centre Hospitalier Georges Claudinon, Rue Paul Langevin, BP 59, 

42501 Le Chambon Feugerolles Cedex, en vue d'obtenir l'autorisation d'activité de soins de suite et de 

réadaptation spécialisés Affections onco-hématologiques, pour adultes, en hospitalisation complète, sur 

le site du Centre Hospitalier Georges Claudinon - Le Chambon Feugerolles est acceptée. 

 

Article 2 : Conformément à l'article L.6122-11 du code de la santé publique, sous peine de caducité, cette 

opération devra faire l'objet d'un début de mise en œuvre dans un délai de trois ans à compter de la 

réception du présent arrêté et être achevée dans un délai de quatre ans. 

 

Article 3 : Lorsque l'installation sera terminée et respectera les normes en vigueur, une visite de 

conformité sera organisée selon les modalités prévues à l'article D.6122-38 du code de la santé publique. 

 

Article 4 : La durée de validité de la présente autorisation est de cinq ans à compter de la date de 

réception à l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes de la déclaration de mise en 

fonctionnement de cette activité. 

 

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 

dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

Conformément aux articles L.6122-10-1 et R.6122-42 du code de la santé publique, le présent arrêté peut 

faire l'objet d'un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé dans un délai de deux mois à 

compter de sa notification au promoteur. Le recours hiérarchique ne constitue pas un préalable au 

recours contentieux. 

 

Article 6 : Le Directeur de la direction de l'offre de soins et le Directeur de la délégation départementale 

de la Loire de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

 

 

 

Fait à Lyon, le26 décembre 2017 

 

Le Directeur Général de l'Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

 

Docteur Jean-Yves GRALL 
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Arrêté n°2017-6893 du 26 décembre 2017 portant rejet

d'autorisation à la S.A. Hôpital Privé de la Loire, d'activités

de soins de suite et de réadaptation non spécialisés et de

soins de suite et de réadaptation spécialisés Affections

onco-hématologiques, pour adultes, en hospitalisation

complète, sur le site de l'Hôpital Privé de la Loire à

Saint-Etienne
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Arrêté n°2017-6893 
Portant rejet d'autorisation à la S.A. Hôpital Priv é de la Loire, d'activités de soins de suite et de 
réadaptation non spécialisés et de soins de suite e t de réadaptation spécialisés Affections 
onco-hématologiques, pour adultes, en hospitalisati on complète, sur le site de l'Hôpital Privé 
de la Loire à Saint-Etienne 
 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
Vu le code de la santé publique et notamment les articles L.1431-1, L.1432-1, L.1432-2, L.1432-4, L.1434-

7, L.1434-9, L.6114-1, L.6114-2, L.6122-1 à L.6122-14-1, R.6122-23 à R.6122-44, R.6123-118 à R.6123-126, 

D.1432-28 à D.1432-53 et D.6122-38, D.6124-177-1 à D.6124-177-53 ; 

 

Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 

aux territoires et notamment son titre IV et chapitre 1
er

 créant les Agences Régionales de Santé ; 

 

Vu la loi n°2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et 

départementales et modifiant le calendrier électoral ; 

 

Vu l’ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 

portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

 

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les Agences Régionales de Santé et les 

unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ; 

 

Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 

 

Vu le décret n°2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences au niveau réglementaire de 

l’intervention de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, 

à la santé et aux territoires ; 

 

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les Agences Régionales de Santé à la nouvelle 

délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 

regroupant les infirmiers ; 

 

Vu le décret du Président de la République en Conseil des ministres du 6 octobre 2016 portant 

nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur général de l'Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu l'arrêté n°2012-5186 du 29 novembre 2012 du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de 

Rhône-Alpes portant adoption du projet régional de santé de Rhône-Alpes publié le 30 novembre 2012 ; 

 

Vu l'arrêté n°2014-1431 du 28 mai 2014 de la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Rhône-

Alpes portant révision du schéma régional d'organisation des soins du projet régional de santé de Rhône-

Alpes 2012-2017 publié le 28 mai 2014 ; 
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Vu l'arrêté n°2015-5656 du 22 décembre 2015 de la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé 

Rhône-Alpes portant sur l’avenant n°2 au schéma régional d’organisation des soins du projet régional de 

santé Rhône Alpes 2012-2017, publié le 23 décembre 2015 ; 

 

Vu l'arrêté n°2017-0527 du 15 février 2017 portant fixation, pour l'année 2017, du calendrier des périodes 

de dépôt des demandes d'autorisation et de renouvellement d'autorisations des activités de soins et 

d'équipements matériels lourds relevant des schémas régionaux d'organisation des soins en vigueur pour 

la région Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu l'arrêté n° 2017-3126 du 22 juin 2017 portant fixation du bilan quantifié de l’offre de soins pour la 

période de dépôt des demandes d’autorisation d’activités de soins et d'équipements matériels lourds 

ouverte du 15 juillet au 15 septembre 2017 pour la région Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu la demande présentée par la S.A. Hôpital Privé de la Loire, 39 boulevard de la Pallle, 42030 Saint 

Etienne Cedex 2, en vue d'obtenir l'autorisation d'activités de soins de suite et de réadaptation non 

spécialisés et de soins de suite et de réadaptation spécialisés Affections onco-hématologiques, pour 

adultes, en hospitalisation complète, sur le site de l'Hôpital Privé de la Loire à Saint-Etienne ; 

 

Vu l'avis émis par la commission spécialisée de l'organisation des soins dans sa séance du 4 décembre 

2017 ; 

 

Considérant que la demande d'autorisation d'activité de soins de suite et de réadaptation spécialisés 

"Affections onco-hématologiques" répond aux besoins de santé de la population dans la mesure où il 

s'agit d'une activité identifiée par le SROS sur le territoire de santé « 04 - Ouest » ; 

 

Considérant que les objectifs fixés par le schéma régional d'organisation sanitaire et son annexe dans son 

volet « soins de suite et de réadaptation » prévoient de dégager des moyens pour privilégier l'accès aux 

soins de suite et de réadaptation pour les patients atteints de pathologies lourdes et de dépendances 

importantes, notamment AVC R4 et 5, oncologie et onco-hématologie, personnes âgées, état végétatif 

chronique (EVC) et état pauci-relationnel (EPR) ; 

 

Considérant que la demande présentée prévoit la création d'un site supplémentaire de soins de suite et 

de réadaptation sur le territoire de santé « 04 - Ouest » ; 

 

Considérant cependant que la création de nouvelles structures de soins de suite et de réadaptation sur le 

territoire de santé « 04 - Ouest » est partiellement compatible avec les orientations du SROS, les besoins 

étant satisfaits sur le territoire ; 

 

 

 
 

ARRÊTE 
 
 
 
Article 1 : La demande présentée par la S.A. Hôpital Privé de la Loire, 39 boulevard de la Pallle 42030 Saint 

Etienne Cedex 2, en vue d'obtenir l'autorisation d'activités de soins de suite et de réadaptation non 

spécialisés et de soins de suite et de réadaptation spécialisés Affections onco-hématologiques, pour 

adultes, en hospitalisation complète, sur le site de l'Hôpital Privé de la Loire à Saint-Etienne, est rejetée. 
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Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 

dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

Conformément aux articles L.6122-10-1 et R.6122-42 du code de la santé publique, le présent arrêté peut 

faire l'objet d'un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé dans un délai de deux mois à 

compter de sa notification au promoteur. Le recours hiérarchique ne constitue pas un préalable au 

recours contentieux. 

 

Article 3 : Le Directeur de la direction de l'offre de soins et le Directeur de la délégation départementale 

de la Loire de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

 

 

 

Fait à Lyon, le 26 décembre 2017 

 

Le Directeur Général de l'Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

 

Docteur Jean-Yves GRALL 
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84-2017-12-26-009

Arrêté n°2017-6894 du 26 décembre 2017 portant

autorisation au Centre Hospitalier Universitaire Grenoble

Alpes, d'activité de soins de suite et de réadaptation non

spécialisés et de soins de suite et de réadaptation

spécialisés Affections cardio-vasculaires, pour adultes, en

hospitalisation à temps partiel, sur le site du Centre

Hospitalier de Voiron
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Arrêté n°2017-6894 
Portant autorisation au Centre Hospitalier Universi taire Grenoble Alpes, d'activité de soins de 
suite et de réadaptation non spécialisés et de soin s de suite et de réadaptation spécialisés 
Affections cardio-vasculaires, pour adultes, en hos pitalisation à temps partiel, sur le site du 
Centre Hospitalier de Voiron 
 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
Vu le code de la santé publique et notamment les articles L.1431-1, L.1432-1, L.1432-2, L.1432-4, L.1434-

7, L.1434-9, L.6114-1, L.6114-2, L.6122-1 à L.6122-14-1, R.6122-23 à R.6122-44, R.6123-118 à R.6123-126, 

D.1432-28 à D.1432-53 et D.6122-38, D.6124-177-1 à D.6124-177-53 ; 

 

Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 

aux territoires et notamment son titre IV et chapitre 1
er

 créant les Agences Régionales de Santé ; 

 

Vu la loi n°2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et 

départementales et modifiant le calendrier électoral ; 

 

Vu l’ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 

portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

 

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les Agences Régionales de Santé et les 

unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ; 

 

Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 

 

Vu le décret n°2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences au niveau réglementaire de 

l’intervention de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, 

à la santé et aux territoires ; 

 

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les Agences Régionales de Santé à la nouvelle 

délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 

regroupant les infirmiers ; 

 

Vu le décret du Président de la République en Conseil des ministres du 6 octobre 2016 portant 

nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur général de l'Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu l'arrêté n°2012-5186 du 29 novembre 2012 du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de 

Rhône-Alpes portant adoption du projet régional de santé de Rhône-Alpes publié le 30 novembre 2012 ; 

 

Vu l'arrêté n°2014-1431 du 28 mai 2014 de la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Rhône-

Alpes portant révision du schéma régional d'organisation des soins du projet régional de santé de Rhône-

Alpes 2012-2017 publié le 28 mai 2014 ; 
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Vu l'arrêté n°2015-5656 du 22 décembre 2015 de la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé 

Rhône-Alpes portant sur l’avenant n°2 au schéma régional d’organisation des soins du projet régional de 

santé Rhône Alpes 2012-2017, publié le 23 décembre 2015 ; 

 

Vu l'arrêté n°2017-0527 du 15 février 2017 portant fixation, pour l'année 2017, du calendrier des périodes 

de dépôt des demandes d'autorisation et de renouvellement d'autorisations des activités de soins et 

d'équipements matériels lourds relevant des schémas régionaux d'organisation des soins en vigueur pour 

la région Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu l'arrêté n° 2017-3126 du 22 juin 2017 portant fixation du bilan quantifié de l’offre de soins pour la 

période de dépôt des demandes d’autorisation d’activités de soins et d'équipements matériels lourds 

ouverte du 15 juillet au 15 septembre 2017 pour la région Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu la demande présentée par le Centre Hospitalier Universitaire Grenoble Alpes, CS 10217, 38043 

Grenoble Cedex 9, en vue d'obtenir l'autorisation d'activité de soins de suite et de réadaptation non 

spécialisés et de soins de suite et de réadaptation spécialisés Affections cardio-vasculaires, pour adultes, 

en hospitalisation à temps partiel, sur le site du Centre Hospitalier de Voiron ; 

 

Vu l'avis émis par la commission spécialisée de l'organisation des soins dans sa séance du 4 décembre 

2017 ; 

 

Considérant que la demande présentée répond aux besoins de santé de la population dans la mesure où il 

s'agit d'une activité identifiée par le SROS ; 

 

Considérant que la demande présentée est compatible avec les objectifs fixés par le schéma régional 

d'organisation sanitaire et son annexe dans son volet « soins de suite et de réadaptation », qui préconise 

la mise en place de la réadaptation des affections cardio-vasculaires en ambulatoire sur le territoire de 

santé « 02 - Est » ; 

 

Considérant que le projet s'inscrit dans le contexte de la mise en  place d'une équipe territoriale de 

cardiologie permettant d'offrir des soins de proximité accessibles et de qualité sur l'ensemble du 

territoire ; 

 

Considérant que la demande présentée satisfait aux conditions d'implantation et aux conditions 

techniques de fonctionnement relatives à l'activité de soins de suite et de réadaptation pour la prise en 

charge spécialisée des affections cardio-vasculaires ; 

 

 
 

ARRÊTE 
 
 
 
Article 1 : La demande présentée par le Centre Hospitalier Universitaire Grenoble Alpes, CS 10217, 38043 

Grenoble Cedex 9, en vue d'obtenir l'autorisation d'activité de soins de suite et de réadaptation non 

spécialisés et de soins de suite et de réadaptation spécialisés Affections cardio-vasculaires, pour adultes, 

en hospitalisation à temps partiel, sur le site du Centre Hospitalier de Voiron, est acceptée. 

 

Article 2 : Conformément à l'article L.6122-11 du code de la santé publique, sous peine de caducité, cette 

opération devra faire l'objet d'un début de mise en œuvre dans un délai de trois ans à compter de la 

réception du présent arrêté et être achevée dans un délai de quatre ans. 
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Article 3 : Lorsque l'installation sera terminée et respectera les normes en vigueur, une visite de 

conformité sera organisée selon les modalités prévues à l'article D.6122-38 du code de la santé publique. 

 

Article 4 : La durée de validité de la présente autorisation est de cinq ans à compter de la date de 

réception à l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes de la déclaration de mise en 

fonctionnement de cette activité. 

 

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 

dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

Conformément aux articles L.6122-10-1 et R.6122-42 du code de la santé publique, le présent arrêté peut 

faire l'objet d'un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé dans un délai de deux mois à 

compter de sa notification au promoteur. Le recours hiérarchique ne constitue pas un préalable au 

recours contentieux. 

 

Article 6 : Le Directeur de la direction de l'offre de soins et le Directeur de la délégation départementale 

de l'Isère de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

 

 

Fait à Lyon, le 26 décembre 2017 

 

Le Directeur Général de l'Agence Régionale de 

Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

 

Docteur Jean-Yves GRALL 
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Arrêté n°2017-7219 
Portant confirmation, suite à cession, au profit de la SELAS NOVELAB, de l'autorisation 
d'activité d'Assistance Médicale à la Procréation biologique par la modalité de préparation et 
conservation du sperme en vue d'une insémination artificielle exercée sur le site du 
Laboratoire de Biologie Médicale NOVELAB Villefranche-sur-Saône, détenue par la SELARL 
Laboratoires INGELS VIGNON 
 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 
 

Vu le code de la santé publique et notamment les articles L. 2142-1 à L. 2142-4, L.1431-1, L.1432-1, 
L.1432-2, L.1432-4, L.1434-7, L.1434-9, L.6114-1, L.6114-2, L.6122-1 à L.6122-14-1, R.2142-1 à R.2142-53, 
R.6122-23 à R.6122-44, D.1432-28 à D.1432-53 et D.6122-38 ; 
 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires et notamment son titre IV et chapitre 1er créant les Agences Régionales de Santé ; 
 
Vu la loi n°2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et 
départementales et modifiant le calendrier électoral ; 
 
Vu l’ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 
portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 
 
Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les Agences Régionales de Santé et les 
unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ; 
 
Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 
 
Vu le décret n°2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences au niveau réglementaire de 
l’intervention de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, 
à la santé et aux territoires ; 
 
Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les Agences Régionales de Santé à la nouvelle 
délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 
regroupant les infirmiers ; 
 
Vu le décret du Président de la République en Conseil des ministres du 6 octobre 2016 portant 
nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur général de l'Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu l'arrêté n°2012-5186 du 29 novembre 2012 du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de 
Rhône-Alpes portant adoption du projet régional de santé de Rhône-Alpes publié le 30 novembre 2012 ; 
 
Vu l'arrêté n°2014-1431 du 28 mai 2014 de la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Rhône-
Alpes portant révision du schéma régional d'organisation des soins du projet régional de santé de Rhône-
Alpes 2012-2017 publié le 28 mai 2014 ; 
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Vu l'arrêté n°2015-5656 du 22 décembre 2015 de la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé 
Rhône-Alpes portant sur l’avenant n°2 au schéma régional d’organisation des soins du projet régional de 
santé Rhône Alpes 2012-2017, publié le 23 décembre 2015 ; 
 
Vu l'arrêté n°2017-0527 du 15 février 2017 portant fixation, pour l'année 2017, du calendrier des périodes 
de dépôt des demandes d'autorisation et de renouvellement d'autorisations des activités de soins et 
d'équipements matériels lourds relevant des schémas régionaux d'organisation des soins en vigueur pour 
la région Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu l'arrêté n° 2017-3126 du 22 juin 2017 portant fixation du bilan quantifié de l’offre de soins pour la 
période de dépôt des demandes d’autorisation d’activités de soins et d'équipements matériels lourds 
ouverte du 15 juillet au 15 septembre 2017 pour la région Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu le procès-verbal des décisions de l'associé unique du 29 juin 2017 de la société Laboratoire INGELS 
VIGNON ; 
 
Vu la demande présentée par la SELAS NOVELAB, Lieu dit Près de la Cloche Avenue de Verdun 69220 
Belleville, en vue d'obtenir la confirmation, suite à cession, de l'autorisation d'activité d'Assistance 
Médicale à la Procréation biologique par la modalité de préparation et conservation du sperme en vue 
d'une insémination artificielle exercée sur le site du Laboratoire de Biologie Médicale NOVELAB 
Villefranche-sur-Saône, détenue par la SELARL Laboratoires INGELS VIGNON ; 
 
Vu l'avis émis par la commission spécialisée de l'organisation des soins dans sa séance du  4 décembre 
2017 ; 
 
Considérant que la demande présentée répond aux besoins de santé de la population dans la mesure où il 
s'agit d'une activité identifiée par le SROS sur le territoire de santé « 03 - Nord » ; 
 
Considérant que la demande présentée est sans incidence sur les objectifs quantifiés du SROS sur le 
territoire de santé « 03-Nord» ; 
 
Considérant que la demande présentée est compatible avec les objectifs fixés par le schéma régional 
d'organisation sanitaire et son annexe dans son volet « AMP DPN », notamment avec un accès à une offre 
en santé adaptée et efficiente ; 
 
Considérant que la demande présentée satisfait aux conditions d'implantation et aux conditions 
techniques de fonctionnement relatives à l'activité d'AMP DPN définies aux articles R. 2142-21 à R.2142-
21-2 et R.2142-26 à R.2142-29 du code de la santé publique ; 

Considérant l’engagement du demandeur à respecter le volume d’activité ainsi que les effectifs et la 
qualification des personnels prévus dans sa demande, à ne pas modifier les caractéristiques du projet tel 
qu’il a été autorisé et à mettre en œuvre l’évaluation suivant les critères retenus ; 
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ARRETE 
 
 
 

Article 1 : La demande présentée par la SELAS NOVELAB, Lieu dit Près de la Cloche Avenue de Verdun, 
69220 Belleville, en vue d'obtenir la confirmation, suite à cession, de l'autorisation d'activité d'Assistance 
Médicale à la Procréation biologique par la modalité de préparation et conservation du sperme en vue 
d'une insémination artificielle exercée sur le site du Laboratoire de Biologie Médicale NOVELAB 
Villefranche-sur-Saône, détenue par la SELARL Laboratoires INGELS VIGNON est acceptée. 
 
 

Article 2 :  La durée de validité de l'autorisation est inchangée et reste fixée au 12 octobre 2019. 
 
 

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
Conformément aux articles L.6122-10-1 et R.6122-42 du code de la santé publique, le présent arrêté peut 
faire l'objet d'un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé dans un délai de deux mois à 
compter de sa notification au promoteur. Le recours hiérarchique ne constitue pas un préalable au 
recours contentieux. 
 
 

Article 4 : Le Directeur de la direction de l'offre de soins et le Directeur de la délégation départementale 
du Rhône de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 
 
 
 
 

Fait à Clermont-Ferrand, le 22 décembre 2017 
Pour le directeur général et par délégation 
Le directeur délégué régulation de l'offre de soins 
hospitalière 
Hubert WACHOWIAK 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

     
 

   
. 
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Arrêté n°2017-8168 

 
Portant décision de suspension provisoire de l'activité de gynécologie-obstétrique exercée sous forme 
d'hospitalisation complète  sur le site du Centre Hospitalier de Die 
 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 
 
Vu le code de la santé publique et notamment les articles L.6122-2, L.6122-3, L.6122-13 et R.6122-44 ; 

R.6123-39 à R.6123-53 et D.6124-35 à D.6124-63 ; 

 

Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 

aux territoires et notamment son titre IV et chapitre 1
er

 créant les Agences Régionales de Santé ; 

 

Vu la loi n°2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et 

départementales et modifiant le calendrier électoral ; 

 

Vu l’ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 

portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

 

Vu l’ordonnance n°2015-1620 du 10 décembre 2015 adaptant les Agences Régionales de Santé et les 

unions régionales de professionnels de santé à la nouvelle délimitation des régions ; 

 

Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 

 

Vu le décret n°2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences au niveau réglementaire de 

l’intervention de la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, 

à la santé et aux territoires ; 

 

Vu le décret n°2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les Agences Régionales de Santé à la nouvelle 

délimitation des régions et prorogeant le mandat des unions régionales de professionnels de santé 

regroupant les infirmiers ; 

 

Vu le décret du Président de la République en Conseil des ministres du 6 octobre 2016 portant 

nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de Directeur général de l'Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu l'arrêté n°2012-5186 du 29 novembre 2012 du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de 

Rhône-Alpes portant adoption du projet régional de santé de Rhône-Alpes publié le 30 novembre 2012 ; 

 

Vu l'arrêté n°2014-1431 du 28 mai 2014 de la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé Rhône-

Alpes portant révision du schéma régional d'organisation des soins du projet régional de santé de Rhône-

Alpes 2012-2017 publié le 28 mai 2014 ; 
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Vu l'arrêté n°2015-5656 du 22 décembre 2015 de la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé 

Rhône-Alpes portant sur l’avenant n°2 au schéma régional d’organisation des soins du projet régional de 

santé Rhône-Alpes 2012-2017, publié le 23 décembre 2015 ; 

 

Vu l'arrêté n°2016-1202 du 17 juin 2016 de la Directrice générale de l'Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes portant renouvellement de l'autorisation de gynécologie-obstétrique sous forme 

d'hospitalisation complète au Centre hospitalier de Die jusqu'au 31 décembre 2017 ; 

 

Vu le courrier en date du 20 décembre 2017 du directeur du centre hospitalier de Die faisant état de 

l'absence de gynécologue-obstétricien à compter du 29 décembre 2017 à 18H30 ;    

 

Considérant que le directeur du centre hospitalier de Die signale l'absence d'alternatives pour pallier cette 

carence ; 

  

Considérant qu'aux termes des dispositions de l'article D.6124-46 du code de la santé publique, "Lors de 

leur séjour en secteur d'hospitalisation, la mère et l'enfant bénéficient de la possibilité d'intervention tous 

les jours de l'année, vingt-quatre heures sur vingt-quatre, y compris en urgence, d'un pédiatre, d'un 

gynécologue-obstétricien et d'un anesthésiste-réanimateur "; 

 

Considérant que l'absence de gynécologue obstétricien au sein de l'établissement ne permet pas 

d'assurer la continuité et la sécurité de l'activité ;  

 

Considérant dès lors l'urgence tenant à assurer la sécurité des personnes prises en charge ; 

 

 

 
ARRETE 

 
 
Article 1 : L'autorisation d'exercer l'activité de gynécologie obstétrique sous forme d'hospitalisation 

complète au Centre hospitalier de Die est suspendue du 29 décembre 2017 à partir de 18H30 au 31 

décembre 2017 minuit inclus, date de la fin de cette activité. 
 

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 

dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

Conformément aux articles L.6122-10-1 et R.6122-42 du code de la santé publique, le présent arrêté peut 

faire l'objet d'un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé dans un délai de deux mois à 

compter de sa notification au promoteur. Le recours hiérarchique ne constitue pas un préalable au 

recours contentieux. 

 

Article 3 : Le Directeur de la direction de l'offre de soins et la Directrice de la délégation départementale 

de la Drôme de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

 

 Fait à Lyon, le 26 décembre 2017 

 

Le Directeur Général 

de l'Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Docteur Jean-Yves GRALL 
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Arrêté n°2017 - 8358 
 

Portant autorisation de lieu de recherches impliquant la personne humaine avec première administration à 

l'homme d'un médicament 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le règlement (CE) N°726/2004 du Parlement Européen et du Conseil du 31 mars 2004 établissant des 

procédures communautaires pour l'autorisation et la surveillance en ce qui concerne les médicaments à 

usage humain et à usage vétérinaire, et instituant une Agence européenne des médicaments ; 

 

Vu le règlement (CE) N°1394/2007 du Parlement Européen et du Conseil du 13 novembre 2007 

concernant les médicaments de thérapie innovante et modifiant la directive 2001/83/CE ainsi que le 

règlement (CE) n°726/2004 ; 

 

Vu la directive 2001/83/CE du Parlement Européen et du Conseil du 6 novembre 2001 instituant un code 

communautaire relatif aux médicaments à usage humain ; 

 

Vu la directive 2004/23/CE du Parlement Européen et du Conseil du 31 mars 2004 relative à 

l'établissement de normes de qualité et de sécurité pour le don, l'obtention, le contrôle, la 

transformation, la conservation, le stockage et la distribution des tissus et cellules humains ; 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L1121-1, L1121-13, L1125-1 à L1125-3 relatifs aux 

recherches impliquant la personne humaine ; 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles R1121-1, R1121-2 , R1121-10 à R1121-16, R1125-

7, R1123-46, R1123-51 à R1123-61, R1123-69 et R1123-70, R1125-7, R1245-20 ; 

 

Vu l’arrêté du 29 septembre 2010 fixant les conditions d'aménagement, d'équipement, d'entretien et de 

fonctionnement ainsi que les qualifications nécessaires du personnel intervenant dans les lieux de 

recherches biomédicales devant faire l'objet d'une autorisation ; 

 

Vu l’arrêté du 3 mai 2017 fixant la liste des recherches mentionnées au 2° de l'article L1121-1 du code de 

la santé publique ; 

 

Vu la décision du directeur de l'Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé du 24 

novembre 2006 fixant les règles de bonnes pratiques cliniques pour les recherches biomédicales portant 

sur des médicaments à usage humain ; 

Vu la délibération n° 2016-262 du 21 juillet 2016 de la CNIL portant modification de la méthodologie de 

référence pour les traitements de données personnelles opérés dans le cadre des recherches 

biomédicales (MR-001) ; 

84_ARS_Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - 84-2017-12-28-001 - Arrêté n°2017-8358 portant autorisation de lieu de recherches impliquant la
personne humaine avec première administration à l'homme d'un médicament 195



 

 

Vu la délibération n° 2016-263 du 21 juillet 2016 de la CNIL portant homologation d'une méthodologie de 

référence relative aux traitements de données à caractère personnel mis en œuvre dans le cadre des 

recherches dans le domaine de la santé ne nécessitant pas le recueil du consentement exprès ou écrit de 

la personne concernée (MR-003) - CNIL ; 

 

Vu la circulaire N°DGS/PP1/2016/61 du 1er mars 2016 relative aux déclarations des faits nouveaux et des 

évènements indésirables graves survenant au cours des essais cliniques ; 

Considérant la demande adressée par le demandeur au Directeur de l'Agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes le 18 janvier 2017 portant sur le renouvellement de l'autorisation délivrée le  

28 décembre 2012 par arrêté 2012/5809 accordant pour une durée de 5 ans à la société EUROFINS 

OPTIMED SAS sise 1 rue des Essarts à GIERES 38610 dont le responsable était le docteur 

Yves DONAZZOLO, cette autorisation de lieu de recherches biomédicales ayant trait au médicament dans 

le cadre d'études de tolérance, de pharmacodynamie et de pharmacocinétique ainsi que des recherches 

portant sur la physiologie, la cosmétologie, la nutrition humaine ou les dispositifs médicaux ; 

Considérant les réponses du responsable de lieu de recherches apportées notamment le  

8 décembre 2017 et le 20 décembre 2017 ; 

 

CONSIDERANT le rapport d’enquête de l'inspecteur de l'Agence régionale de santé Rhône-Alpes en date 

du 20 décembre 2017 à l'issue de l'étude du dossier présenté par le demandeur ; 

 

 

 

ARRETE 

 

Article 1 : L’autorisation de lieu de recherches impliquant la personne humaine mentionnée à l’article 

L1121-13 du code de la santé publique, est accordée au demandeur : 

EUROFINS OPTIMED SAS - 1 rue des Essarts 38610 GIERES 

Pour le lieu de recherches impliquant la personne humaine situé en dehors d'un lieu de soins : 

EUROFINS OPTIMED 

Localisation géographique: 1 rue des Essarts 38610 GIERES 

Dont le responsable est le Dr Yves DONAZZOLO, Président, Directeur Médical, Pharmacologue 

Ce lieu de recherches peut être promoteur ou investigateur de recherches impliquant la personne 

humaine, ou prestataire d'un ou de plusieurs investigateurs extérieurs au lieu de recherches.  

 

Les recherches sont réalisées en dehors d’un lieu de soins, elles peuvent correspondre à une première 

administration de médicament à l’homme. Des sujets sains sont recrutés pour certaines recherches. 

 

Les sujets sont des volontaires adultes malades ou sains. Aucune recherche ne peut porter sur des 

mineurs ou sur des sujets handicapés. 
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Nombre de sujets maximum  

- Simultanés: 60 sujets hébergés en chambres  

- Présence dans le bâtiment de sujets en sélection: 20 au maximum en simultané 

- Présence en visite ambulatoire: 20 au maximum en simultané 

- Dans la journée en plus des sujets hébergés en chambre : jusqu’à 50 sujets en sélection et 50 

sujets en visite ambulatoire 

 

Nombre de places maximum 

- En "hébergement complet": 60 lits (toutes durées) en 13 chambres  

- En "hébergement de jour": 60 lits (toutes durées) 

- Et cinq salles d'examen en zone de sélection 

 

Type de recherches médicales: 

 Physiologie, physiopathologie, génétique, épidémiologie, sciences du comportement, nutrition 

 

Recherches médicopharmaceutiques:  

 Essais de phase 1, 2 ou 3.  

 

Recherches sur un autre des produits de l’article L5311-1 du Code de la Santé Publique relevant de 

l'ANSM (Agence Nationale de Sécurité du Médicament et des Produits de Santé): 

Les médicaments, y compris les insecticides, acaricides et antiparasitaires à usage humain, les 

préparations magistrales, hospitalières et officinales, les substances stupéfiantes, psychotropes ou autres 

substances vénéneuses utilisées en médecine, les huiles essentielles et plantes médicinales, les matières 

premières à usage pharmaceutique; les produits contraceptifs et contragestifs ; les biomatériaux et les 

dispositifs médicaux ; les dispositifs médicaux de diagnostic in vitro ; les produits sanguins labiles ; les 

organes, tissus, cellules et produits d'origine humaine ou animale, y compris lorsqu'ils sont prélevés à 

l'occasion d'une intervention chirurgicale ; les produits cellulaires à finalité thérapeutique ; les produits 

destinés à l'entretien ou à l'application des lentilles de contact ; les produits thérapeutiques annexes ; les 

lentilles oculaires non correctrices ; les produits cosmétiques ; les produits de tatouage ; les dispositifs à 

finalité non strictement médicale utilisés dans les laboratoires de biologie médicale pour la réalisation des 

examens de biologie médicale ; les logiciels d'aide à la prescription et les logiciels d'aide à la dispensation.  

Recherches portant sur un médicament ou un dispositif médical ou une autre catégorie – Art. R1121-1  

 

Article 2 : S'agissant des essais cliniques de première administration à l'homme d'un médicament, la 

présente autorisation est délivrée pour une durée de trois ans à compter de la date de l’arrêté pour le lieu 

de recherches impliquant la personne humaine décrites par le promoteur dans sa demande. 

 

Article 3 : Le directeur de l'offre de soins de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes est chargé 

de l’exécution du présent arrêté, qui fait l’objet d’une notification au promoteur et est publié au recueil 

des actes administratifs de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

Article 4 : Cette autorisation est publiée sur le site internet de l'Agence régionale de santé Auvergne-

Rhône-Alpes.  

 

Article 5 : Cette décision peut faire l'objet - dans un délai de deux mois à compter de la notification de la 

présente décision - d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon. 

 

 

Igor BUSSCHAERT 

Directeur de l'Offre de soins 

Lyon, le 28 décembre 2017 
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Arrêté n°2017 - 8359 
 

Portant autorisation de lieu de recherches impliquant la personne humaine sans première administration à 

l'homme d'un médicament 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le règlement (CE) N°726/2004 du Parlement Européen et du Conseil du 31 mars 2004 établissant des 

procédures communautaires pour l'autorisation et la surveillance en ce qui concerne les médicaments à 

usage humain et à usage vétérinaire, et instituant une Agence européenne des médicaments ; 

 

Vu le règlement (CE) N°1394/2007 du Parlement Européen et du Conseil du 13 novembre 2007 

concernant les médicaments de thérapie innovante et modifiant la directive 2001/83/CE ainsi que le 

règlement (CE) n°726/2004 ; 

 

Vu la directive 2001/83/CE du Parlement Européen et du Conseil du 6 novembre 2001 instituant un code 

communautaire relatif aux médicaments à usage humain ; 

 

Vu la directive 2004/23/CE du Parlement Européen et du Conseil du 31 mars 2004 relative à 

l'établissement de normes de qualité et de sécurité pour le don, l'obtention, le contrôle, la 

transformation, la conservation, le stockage et la distribution des tissus et cellules humains ; 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L1121-1, L1121-13, L1125-1 à L1125-3 relatifs aux 

recherches impliquant la personne humaine ; 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles R1121-1, R1121-2 , R1121-10 à R1121-16, R1125-

7, R1123-46, R1123-51 à R1123-61, R1123-69 et R1123-70, R1125-7, R1245-20 ; 

 

Vu l’arrêté du 29 septembre 2010 fixant les conditions d'aménagement, d'équipement, d'entretien et de 

fonctionnement ainsi que les qualifications nécessaires du personnel intervenant dans les lieux de 

recherches biomédicales devant faire l'objet d'une autorisation ; 

 

Vu l’arrêté du 3 mai 2017 fixant la liste des recherches mentionnées au 2° de l'article L1121-1 du code de 

la santé publique ; 

 

Vu la décision du directeur de l'Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé du  

24 novembre 2006 fixant les règles de bonnes pratiques cliniques pour les recherches biomédicales 

portant sur des médicaments à usage humain ; 

Vu la délibération n° 2016-262 du 21 juillet 2016 de la CNIL portant modification de la méthodologie de 

référence pour les traitements de données personnelles opérés dans le cadre des recherches 

biomédicales (MR-001) ; 
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Vu la délibération n° 2016-263 du 21 juillet 2016 de la CNIL portant homologation d'une méthodologie de 

référence relative aux traitements de données à caractère personnel mis en œuvre dans le cadre des 

recherches dans le domaine de la santé ne nécessitant pas le recueil du consentement exprès ou écrit de 

la personne concernée (MR-003) - CNIL ; 

 

Vu la circulaire N°DGS/PP1/2016/61 du 1er mars 2016 relative aux déclarations des faits nouveaux et des 

évènements indésirables graves survenant au cours des essais cliniques ; 

 

Considérant la demande adressée par le demandeur au Directeur de l'Agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes le 18 janvier 2017 portant sur le renouvellement de l'autorisation délivrée le  

28 décembre 2012 par arrêté 2012/5809 accordant pour une durée de 5 ans à la société EUROFINS 

OPTIMED SAS sise 1 rue des Essarts à GIERES 38610 dont le responsable était le docteur Yves 

DONAZZOLO, cette autorisation de lieu de recherches biomédicales ayant trait au médicament dans le 

cadre d'études de tolérance, de pharmacodynamie et de pharmacocinétique ainsi que des recherches 

portant sur la physiologie, la cosmétologie, la nutrition humaine ou les dispositifs médicaux ; 

 

Considérant les réponses du responsable de lieu de recherches apportées notamment le  

8 décembre 2017 et le 20 décembre 2017 ; 

 

Considérant le rapport d’enquête de l'inspecteur de l'Agence régionale de santé Rhône-Alpes en date du 

20 décembre 2017 à l'issue du dossier présenté  par le demandeur 

 

 

ARRETE 

 

Article 1 : L’autorisation de lieu de recherches impliquant la personne humaine mentionnée à l’article 

L1121-13 du code de la santé publique, est accordée au demandeur : 

EUROFINS OPTIMED SAS - 1 rue des Essarts 38610 GIERES 

Pour le lieu de recherches impliquant la personne humaine situé en dehors d'un lieu de soins : 

EUROFINS OPTIMED 

Localisation géographique: 1 rue des Essarts 38610 GIERES 

Dont le responsable est le Dr Yves DONAZZOLO, Président, Directeur Médical, Pharmacologue 

 

Ce lieu de recherches peut être promoteur ou investigateur de recherches impliquant la personne 

humaine, ou prestataire d'un ou de plusieurs investigateurs extérieurs au lieu de recherches.  

 

Les recherches sont réalisées en dehors d’un lieu de soins, elles peuvent correspondre à une première 

administration de médicament à l’homme. Des sujets sains sont recrutés pour certaines recherches. 

 

Les sujets sont des volontaires adultes malades ou sains. Aucune recherche ne peut porter sur des 

mineurs ou sur des sujets handicapés. 

 

Nombre de sujets maximum  

- Simultanés: 60 sujets hébergés en chambres  

- Présence dans le bâtiment de sujets en sélection: 20 au maximum en simultané 

- Présence en visite ambulatoire: 20 au maximum en simultané 

- Dans la journée en plus des sujets hébergés en chambre : jusqu’à 50 sujets en sélection et 50 

sujets en visite ambulatoire 
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Nombre de places maximum 

- En "hébergement complet": 60 lits (toutes durées) en 13 chambres  

- En "hébergement de jour": 60 lits (toutes durées) 

- Et cinq salles d'examen en zone de sélection 

 

Type de recherches médicales: 

 Physiologie, physiopathologie, génétique, épidémiologie, sciences du comportement, nutrition 

 

Recherches médicopharmaceutiques:  

 Essais de phase 1, 2 ou 3.  

 

Recherches sur un autre des produits de l’article L5311-1 du Code de la Santé Publique relevant de 

l'ANSM (Agence Nationale de Sécurité du Médicament et des Produits de Santé) : 

Les médicaments, y compris les insecticides, acaricides et antiparasitaires à usage humain, les 

préparations magistrales, hospitalières et officinales, les substances stupéfiantes, psychotropes ou autres 

substances vénéneuses utilisées en médecine, les huiles essentielles et plantes médicinales, les matières 

premières à usage pharmaceutique; les produits contraceptifs et contragestifs ; les biomatériaux et les 

dispositifs médicaux ; les dispositifs médicaux de diagnostic in vitro ; les produits sanguins labiles ; les 

organes, tissus, cellules et produits d'origine humaine ou animale, y compris lorsqu'ils sont prélevés à 

l'occasion d'une intervention chirurgicale ; les produits cellulaires à finalité thérapeutique ; les produits 

destinés à l'entretien ou à l'application des lentilles de contact ; les produits thérapeutiques annexes ; les 

lentilles oculaires non correctrices ; les produits cosmétiques ; les produits de tatouage ; les dispositifs à 

finalité non strictement médicale utilisés dans les laboratoires de biologie médicale pour la réalisation des 

examens de biologie médicale ; les logiciels d'aide à la prescription et les logiciels d'aide à la dispensation.  

Recherches portant sur un médicament ou un dispositif médical ou une autre catégorie – Art. R1121-1  

 

 

Article 2 : Cette autorisation est délivrée pour les essais cliniques HORS de la première administration à 

l'homme d'un médicament, pour une durée de sept ans à compter de la date de l’arrêté pour le lieu de 

recherches impliquant la personne humaine décrites par le promoteur dans sa demande. Pour les essais 

cliniques de première administration à l'homme d'un médicament, une autre autorisation spécifique est 

délivrée. 

 

Article 3 : Le directeur de l'offre de soins de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes est chargé 

de l’exécution du présent arrêté, qui fait l’objet d’une notification au promoteur et est publié au recueil 

des actes administratifs de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

Article 4 : Cette autorisation est publiée sur le site internet de l'Agence régionale de santé Auvergne-

Rhône-Alpes. 

 

Article 5 : Cette décision peut faire l'objet - dans un délai de deux mois à compter de la notification de la 

présente décision - d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Lyon. 

 

 

Igor BUSSCHAERT 

Directeur de l'Offre de soins 

 

Lyon, le 28 décembre 2017 
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Arrêté n°2017- 8430 
 

Portant reversement des sommes affectées à l'ITEP Beaulieu et au SESSAD Beaulieu situés à Annecy le 
Vieux au titre des autorisations  délivrées à l'Ass ociation Vers la Vie et l'Education des Jeunes (AVV EJ)  
en application des articles L;313-19 et R.314-97 du  code de l'action sociale et des familles 
 
 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 
 
Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles, notamment les articles L 313-19 et R314-97,  
 
Vu le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé, 
 
Vu le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 
Directeur Général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes,  
 
Vu l'arrêté préfectoral n° 472 en date du 29 octobre 2008 ordonnant la fermeture totale et définitive à 
la date du 31 décembre 2008 de l'ITEP et du SESSAD "Beaulieu" sis à Annecy le Vieux, valent retrait 
des autorisations précédemment à l'AVVEJ, 
 
Vu l'arrêté préfectorale n°473 du 29 octobre 2008 portant transfert de l'autorisation à l'association 
Œuvre des Villages d'Enfants (OVE) à compter  du 1er janvier 2009 des établissements ITEP et 
SESSAD "Beaulieu" sis à Annecy le Vieux, 
 
Vu l'arrêté n° 2017-8429 du 14 décembre 2017 fixant le résultat administratif définitif de l'ITEP et du 
SESSAD "Beaulieu",  
 
Considérant la décision du Tribunal Administratif de Grenoble en date du 4 juillet 2013 du Tribunal 
Administratif de Grenoble portant annulation de l'arrêté préfectoral n°2010-68 en date du 26 février 
2010 pour motif de légalité externe,  
 
Considérant le transfert l'autorisation de gestion de l'ITEP et du SESSAD "Beaulieu" à la fondation 
Œuvre des Villages d'Enfants (OVE) par arrêté n° 473 du 29 octobre 2008, 
 
Considérant l'impossibilité pour l'association "AVVEJ" de continuer à exploiter le patrimoine affecté au 
fonctionnement de l'ITEP et du SESSAD "Beaulieu", 
 
Considérant que la fondation Œuvre des Villages d'Enfants (OVE) a poursuivi l'activité de l'association 
"AVVEJ" et repris le résultat des comptes administratifs 2007 et 2008 de l'ITEP et du SESSAD 
"Beaulieu" clôturés par courrier en date du 2 décembre 2009 et par courrier en date du 15 février 
2010, 
 
 
 

…/… 
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ARRETE 

 
 
Article 1 er : Dans le cadre du transfert de l'autorisation de l'ITEP Beaulieu à  la  fondation Œuvre des 
Villages d'Enfants (OVE), l'AVVEJ est tenu au versement du : 
 

- montant des réserves et provisions affectées à la couverture du besoin en fonds de roulement 
soit 150 722 €  

 
- montant du solde compte "subvention" 111 879 € 

 
 
Article 2  : Dans le cadre du transfert de l'autorisation du SESSAD Beaulieu à la fondation Œuvre des 
Villages d'Enfants (OVE), l'AVVEJ est tenu au versement du : 
 

- montant des réserves et provisions affectées à la couverture du besoin en fonds de roulement 
soit 14 106 €  

 
- montant des provisions pour risques et charges  28 282 € 

 
  
Article 3  : En application des articles L.313-19 et R.314-97 du Code de l’Action Sociale et des 
Familles, l'AVVEJ est tenu de reverser au total la somme de 304 989 €. 
 
 
Article 4  : Le montant susvisé est versé à la fondation Œuvre des Villages d'Enfants (OVE), en 
compensation du déficit cumulé de 483 396 €. Le différentiel étant affecté en ajout aux charges de la 
fondation. 
 
 
Article 5  : Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 
le Tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de sa publication, ou, pour 
les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification.  
 
 
Article 6  : La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de 
région et du département. 
 
  
 
 
 
 
Fait à Lyon,       Le 14 décembre 2017 

 

 

Pour le directeur général,  

Et par délégation, 

La directrice de l’autonomie 

Marie-Hélène LECENNE 
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AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 
 

    Bourg en Bresse, le 29 décembre 2017 

La délégation départementale de l'Ain 
 

 

Affaire suivie par : 
Chantal GAMET 
Service offre de soins de 1er recours 
ars-dt01-ambulances@ars.sante.fr 
04 81 92 12 33 

 

Monsieur Thomas CHAMPION, gérant 
SARL CENTRE AMBULANCIER 
TRANSFRONTALIER (CATRAF) 
260 rue Nicolas Appert 
01630 SAINT GENIS POUILLY 

 

AUTORISATION DE MISE EN SERVICE 

DE VEHICULES DE TRANSPORTS SANITAIRES 
 
 
Vu les articles L.6312-4 et R.6312-35 du code de la santé publique ; 

Vu l’arrêté ministériel du 12 décembre 2017 fixant les caractéristiques et les installations matérielles exigées 
pour les véhicules affectés aux transports sanitaires terrestres ; 

Vu l’arrêté n° 2017/8161 portant agrément pour effectuer des transports sanitaires de la société CENTRE 
AMBULANCIER TRANSFRONTALIER (CATRAF) ; 
 
Considérant le transfert de l'autorisation de mise en service initiale de l'ambulance de catégorie A type B 
RENAULT immatriculée DD 127 GR ; 
Considérant le transfert de l'autorisation de mise en service initiale de l'ambulance de catégorie C type A 
RENAULT immatriculée AY 044 MH ; 
Considérant le transfert de l'autorisation de mise en service initiale de l'ambulance de catégorie C type A 
RENAULT immatriculée CF 940 ZF ; 
Considérant le transfert de l'autorisation de mise en service initiale de l'ambulance de catégorie C type A 
VOLKSWAGEN immatriculée 6851 WX 01 ;  
Considérant le transfert de l'autorisation de mise en service initiale du véhicule sanitaire léger VOLKSWAGEN 
immatriculé CZ 109 ST ; 
Considérant le transfert de l'autorisation de mise en service initiale du véhicule sanitaire léger VOLKSWAGEN 
immatriculé CZ 108 ST ; 
Considérant le transfert de l'autorisation de mise en service initiale du véhicule sanitaire léger VOLKSWAGEN 
immatriculé DA 616 KD ; 
Considérant le transfert de l'autorisation de mise en service initiale du véhicule sanitaire léger VOLKSWAGEN 
immatriculé DA 924 LA ; 
Considérant le transfert de l'autorisation de mise en service initiale du véhicule sanitaire léger VOLKSWAGEN 
immatriculé DK 744 EV ; 
 

Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes autorise l’entreprise : 
 

SARL CENTRE AMBULANCIER TRANSFRONTALIER (CATRAF) 

sise, 260 rue Nicolas Appert – 01630 SAINT GENIS POUILLY 

gérant Monsieur Thomas CHAMPION 

Agrément n° 154 
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à mettre en service, le 29 décembre 2017 à partir de 20 h 00, les véhicules de transports sanitaires suivants, 
sous réserve de la conformité desdits véhicules dont les contrôles seront réalisés par l'agent de la Délégation 
départementale de l'Ain le 5 janvier 2018 : 

Implantation : 260 rue Nicolas Appert – 01630 SAINT GENIS POUILLY – secteur de garde 1 – Gex 

 
1 VEHICULE DE CATEGORIE A TYPE B : 
 - RENAULT  n° DD 127 GR 

  
3 VEHICULES DE CATEGORIE C TYPE A : 
 - RENAULT  n° AY 044 MH 
 - RENAULT  n° CF 940 ZF 
 - VOLKSWAGEN  n° 6851 WX 01 
 
5 VEHICULES SANITAIRES LEGERS DE CATEGORIE D :  
 - VOLKSWAGEN  n° CZ 109 ST 
 - VOLKSWAGEN  n° CZ 108 ST 
 - VOLKSWAGEN  n° DA 616 KD 
 - VOLKSWAGEN  n° DA 924 LA 
 - VOLKSWAGEN  n° DK 744 EV 

 
 
 
 
       Pour le Directeur général et par délégation 
       Pour le délégué départemental  
       Signé Marion FAURE 

Responsable du service offre de soins de 
       premier recours 
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PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST

SECRETARIAT GENERAL POUR
L’ADMINISTRATION DU 
MINISTERE DE L’INTERIEUR LE PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE 

SUD-EST
PREFET DE LA REGION AUVERGNE-RHONE-ALPES

DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES PREFET DU RHONE                                                                           
OFFICIER DE LA LEGION D’HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Bureau de la gestion des personnels

Arrêté n° SGAMI_BGP_2017_12_ 21 _50 en date du 21 décembre 2017
Portant modification de la composition de la Commission Administrative Paritaire Locale
              Compétente à l’égard du corps des Agents Spécialisés de la Police Technique et Scientifique

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi n° 84-16
du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’État;

VU le  décret  n°  82-451 du  28  mai 1982  modifié  relatif  aux  commissions administratives  paritaires  de  la  fonction
publique de l’État ;

VU le décret n° 95-1197 du 6 novembre 1995 modifié portant déconcentration en matière de gestion des personnels de la
police nationale ; 

VU le décret n° 2002-812 du 3 mai 2002 modifié portant statut particulier du corps des agents spécialisés de police
technique et scientifique ;

VU l’arrêté ministériel du 1er septembre 2006 modifié instituant les commissions administratives paritaires nationales et
locales compétentes à l'égard des fonctionnaires des corps des ingénieurs, des techniciens et des agents spécialisés
de police technique et scientifique de la police nationale ;

VU l’arrêté du 27 août 2010 portant déconcentration en matière de gestion des fonctionnaires des corps techniques et
scientifiques de la police nationale ; 

VU l’arrêté n° 2015047 du 16 février 2015 modifié portant composition de la commission administrative paritaire locale
à l’égard des agents spécialisés de police technique et scientifique ;

 CONSIDÉRANT le  départ  suite  à  promotion  dans  le  corps  des  techniciens  principaux  de  la  police  technique  et
scientifique à compter  du 27 décembre 2017 de M. Anthony PERONO, représentant titulaire  du grade  d’agent
spécialisé de police technique et scientifique ;

SUR la proposition du préfet délégué pour la défense et la sécurité auprès du préfet de zone de défense sud-est, chargé du
SGAMI de Lyon ; 

A R R E T E

ARTICLE 1 – Les dispositions de l’arrêté n° 2015047 du 16 février 2015 susvisé sont modifiées ainsi qu’il suit :

Président

- M. Etienne STOSKOPF, préfet délégué pour la sécurité et la défense, ou son représentant.

Sont désignés,  en qualité de représentants de l’Administration au sein de la commission administrative paritaire  locale
compétente à l’égard des Agents Spécialisés de Police Technique et Scientifique :

1/2
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Membres titulaires

 - M. Francis CHOUKROUN Contrôleur général, directeur interrégional de la Police Judiciaire à Lyon

 - Mme  Marie-Thérèse THEVENOT Directrice du Laboratoire de Police Scientifique à Lyon

 - M. Jérôme KABARADJIAN Coordinateur PTS zonal

Membres suppléants

- M. Bernard LESNE Secrétaire général adjoint au SGAMI Sud-Est

- Mme Nathalie TALLEVAST Directrice adjointe au directeur interrégional de la Police Judiciaire à Lyon

- M. Laurent PENE Ingénieur en chef de police technique et scientifique au Laboratoire de Police
Scientifique à Lyon 

- Mme Sylvie LASSALLE Directrice  des ressources humaines au SGAMI Sud-Est

Conformément au 6° du paragraphe V de la circulaire du 23 avril 1999 relative à l’application du décret n° 82 451 du 28
mai 1982 relatif aux commissions administratives paritaires, les représentants suppléants de l’administration ne sont pas
rattachés à des représentants titulaires déterminés.

En conséquence, chaque représentant suppléant de l'administration a vocation à remplacer  tout représentant titulaire de
l'administration qui se trouve empêché de prendre part à une séance de la commission administrative paritaire.

ARTICLE 2  - Sont désignés en qualité de représentants du personnel au sein de la commission administrative paritaire
locale compétente à l'égard des Agents Spécialisés de Police Technique et Scientifique :

Agents spécialisés de police technique et scientifique principaux

- Mme SIMON Sandra (CSP ST ETIENNE) Membre titulaire (liste SNPPS)

- Mme HARDOUIN Chrystel (SRPJ CLERMONT-FERRAND) Membre titulaire (liste SNPPS)

- Mme FENOUILLET Marie Josée (CSP ROANNE) Membre suppléant (tirage au sort)

- Mme SALLES Amandine (CSP Givors) Membre suppléant (tirage au sort)

Agents spécialisés de police technique et scientifique

- M. BOUCHER Kevin (INPS/LPS Lyon) Membre titulaire (liste SNPPS)

- M. PASSANT Mathieu (DIPJ Lyon) Membre titulaire (liste SNAPATSI)

-  M. BADAOUI Sofiane (INPS/LPS Lyon)  Membre suppléant (liste SNPPS)

- Mme BELUZE Justine (CSP ROANNE) Membre suppléant (liste SNAPATSI)

ARTICLE 3 – Le Préfet Délégué pour la défense et la sécurité est chargé de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Lyon, le 21 décembre 2017

signé : Etienne STOSKOPF
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PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST

SECRETARIAT GENERAL POUR
L’ADMINISTRATION DU MINISTERE
DE L’INTERIEUR LE PREFET DE LA REGION AUVERGNE RHONE-ALPES
DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE

ET DE SECURITE SUD-EST
BUREAU DE LA GESTION DES PERSONNELS OFFICIER DE LA LEGION D’HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Arrêté n°49 SGAMI_BGP_2017_12_19 en date du 20 décembre 2017
Portant modification de la composition de la Commission Administrative Paritaire Locale

compétente à l’égard du corps des Adjoints Techniques de la Police Nationale

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi n° 84-
16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’État ;

VU le décret n° 82-451 du 28 mai 1982 modifié relatif aux commissions administratives paritaires de la fonction
publique de l’État ;

VU le décret n° 2006-1761 du 23 décembre 2006 relatif  aux dispositions statutaires communes applicables aux
corps d’adjoints techniques des administrations de l’État ;

VU l'arrêté du 1er septembre 2006 modifié instituant les commissions administratives paritaires nationales et locales
compétentes à l'égard des corps des secrétaires administratifs, adjoints administratifs, agents administratifs et
agents des services techniques de la police nationale ;

VU l'arrêté ministériel du 23 septembre 2014 fixant la date et les modalités des élections des représentants du
personnel  aux  commissions  administratives  paritaires  compétentes  à  l’égard  des  corps  des  personnels
techniques spécialisés  et  de la  police  technique  et  scientifique  de la  police  nationale  et  aux commissions
consultatives paritaires relevant de la direction générale de la police nationale ;

VU l’arrêté  ministériel  du 21 août  2014 fixant  la  date  et  les  modalités  des  élections  à  certaines  commissions
paritaires du ministère de l’intérieur ;

VU les résultats des élections organisées le 4 décembre 2014 pour désigner les représentants du personnel au sein
desdites commissions ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2015027-0004  du  27  janvier  2015  modifié  portant  composition  de  la  commission
administrative paritaire locale compétente à l’égard des adjoints techniques de la police nationale ;

CONSIDÉRANT l’affectation à compter du 19 mai 2017 de M. Bernard GRISETI, commissaire divisionnaire, en
qualité de directeur zonal des CRS Sud-Est ;

CONSIDÉRANT  le départ en retraite à compter du 1er janvier 2018 de M. Yves MEUNIER, chef du Service
d’Appui Opérationnel à la direction zonale des CRS Sud-Est ;

SUR la proposition du Préfet Délégué pour la Sécurité et la Défense,

A R R E T E

ARTICLE  1  - L’arrêté préfectoral n°2015027-0004 du 27 janvier 2015 susvisé est modifié ainsi qu’il suit : 

Président

- M. Etienne STOSKOPF, préfet délégué pour la sécurité et la défense, ou son représentant.
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Membres titulaires

- M. Frédéric PHILIPPE Secrétaire général de l'Institut National de la Formation
à CLERMONT-FERRAND

- M. Jacques-Antoine SOURICE Directeur départemental adjoint à la Direction Départementale de la 
Sécurité Publique du Rhône

- M. Bernard GRISETI Directeur zonal des CRS SUD-EST à LYON

- Mme Pascale DESWARTE Adjointe au secrétaire général à l’Ecole Nationale Supérieure
de la Police à SAINT CYR AU MONT D’OR

- Mme Sylvie LASSALLE Directrice des Ressources Humaines au SGAMI SUD-EST

Membres suppléants

- M. Bernard LESNE Secrétaire général adjoint au SGAMI SUD-EST

- Mme Audrey MAYOL Adjointe à la directrice des ressources humaines au SGAMI
 SUD-EST

- M. Cédric PAROUTY Secrétaire général adjointe de l'Institut National de la Formation
à CLERMONT-FERRAND

- Mme Marie-Laure REIX Chef du Service de la Coordination à l’École Nationale Supérieure
de la Police à SAINT CYR AU MONT D’OR

- M. Bruno PERRET Chef du bureau Personnel et Formation à la direction zonale des 
CRS SUD-EST à LYON

- Mme Élisabeth JACQUES Chef de la Division de la Logistique Opérationnelle à la Police 
Technique et Scientifique d’Ecully

Conformément à l'alinéa 2, paragraphe 6 du chapitre V de la circulaire Fonction Publique du 23 avril 1999, prise en
application du décret n° 82.451 du 28 mai 1982, les représentants suppléants de l'Administration ne sont pas rattachés à
des titulaires déterminés.

En conséquence, chaque représentant suppléant de l'Administration a vocation à remplacer tout représentant titulaire de
l'Administration qui se trouve empêché de prendre part à une séance de la commission administrative paritaire.

Le reste sans changement.

ARTICLE 2  -  Sont désignés en qualité de représentants du personnel au sein de la commission administrative paritaire 
locale compétente à l’égard des adjoints techniques de la police nationale :

GRADE : Adjoint Technique Principal 1ère classe de la Police Nationale

- Mme Yolaine CHATAGNER CNEAS à Chamonix membre titulaire (liste ALLIANCE SNAPATSI)

- M. Bruno BARBOU INF à CLERMONT-FERRAND membre suppléant (liste CGT Police)

GRADE : Adjoint Technique Principal 2ème classe de la Police Nationale

- Mme Yolaine CHATAGNER CNEAS à Chamonix membre titulaire (liste ALLIANCE SNAPATSI)

- M. David HUGUES CRS 45 à CHASSIEU membre titulaire (liste ALLIANCE SNAPATSI)

- M. Bruno BARBOU INF à CLERMONT-FERRAND membre titulaire (liste CGT Police)

- M. Armand BOUE CRS 48 à CHÂTEL-GUYON membre suppléant (liste ALLIANCE SNAPATSI)

- M. Olivier GAGNAIRE CRS 50 à SAINT ETIENNE membre suppléant (liste ALLIANCE SNAPATSI)

- Mme Françoise GUERINON INF à CLERMONT-FERRAND membre suppléant (liste CGT Police)

84_SGAMISE_Secrétariat Général pour l'Administration du Ministère de l'Intérieur Sud-Est - 84-2017-12-20-026 - Arrêté portant modification de la
composition de la CAPL compétente à l'égard du corps des ATPN 228



GRADE : Adjoint Technique de la Police Nationale

- Mme Lætitia RICHARD INF à CLERMONT-FERRAND             membre titulaire (liste SNIPAT-FO)

- M. Nicolas ROL CRS 49 à MONTELIMAR membre titulaire (liste ALLIANCE SNAPATSI)

- M. Stéphane DUSSIN CRS 45 à CHASSIEU membre suppléant (liste SNIPAT-FO)

- M. Christian MOSTEFA-EZZEGAÏ ENSP à Saint-Cyr-au-Mont-d’Or membre suppléant (liste ALLIANCE SNAPATSI)

Le reste sans changement.

ARTICLE 3 – Le Préfet délégué pour la Sécurité et la Défense est chargé de l’exécution du présent arrêté.

    Fait à Lyon, le 20 décembre 2017

            Signé : Etienne STOSKOPF
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